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1.  Contexte et enjeux de l’évaluation 
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1.1  Le réseau rural national 

1.1 a - L’organisation 

En France, le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), Intégré à la politique agricole 

commune, finance les projets de développement en milieu rural à hauteur de 11,4 milliards d’euros pour la 

période 2014-2020 à travers les 27 programmes de développement rural gérés par les conseils régionaux. 

Le Réseau rural français (RRF) contribue aux réflexions, échanges et débats sur les territoires ruraux et les 

politiques utiles à leur développement. Il facilite le dialogue entre acteurs et valorise les bonnes pratiques 

locales. En soutien aux Réseaux ruraux régionaux, il est chargé de mutualiser les activités adaptées aux besoins 

des territoires, d'assurer l'articulation et la coordination des initiatives locales ainsi que la diffusion des 

réalisations. Enfin, il assure les relations avec le Réseau européen de développement rural (REDR) aux côtés 

des autres États membres. 

Le PSRRN soutient par ailleurs les travaux de l’observatoire du développement rural, ainsi que des projets 

collaboratifs de « mobilisation collective en faveur du développement rural » (MCDR), à dimension nationale 

ou inter-régionale, sélectionnés par appels à projets. Ils favorisent la mise en réseau et contribue à 

l'amélioration de la mise en œuvre des programmes de développement rural (PDR) 

Le RRF est copiloté par le Ministère de l’Agriculture et de l'Alimentation (MAA), le Commissariat Général à 

l’Égalité des Territoires (CGET) et Régions de France (RdF). L’UNA est appuyée dans sa mise en œuvre par 

l’Agence de services et de paiement (ASP). 

Afin d’assurer une coordination entre les acteurs et de réunir les organisations et les administrations 

concernées par le développement rural, le RRN est organisé autour de différentes instances de gouvernance 

sur lesquelles s’appuie l’unité nationale d’animation.  

 

 

 

 

 

Schéma issu de la plaquette de présentation du Réseau Rural National 
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Les instances du Réseau Rural National  

INSTANCE RÔLE/ FONCTION COMPOSITION 

Unité 
nationale 

d’animation 

L’UNA assure l’animation et le 
fonctionnement du réseau. Elle est placée 
sous l’autorité du Comité exécutif. 

• Ministère en charge de l’agriculture 
• CGET 
• Régions de France 
• L’UNA est appuyée dans sa mise en 

œuvre par l’ASP 

Assemblée 
générale 

L’assemblée générale est avant tout un espace 
d’échanges, de débats et de propositions. Elle 
arrête les grandes orientations et objectifs du 
RRN chaque année. C’est également un lieu 
d’information et de restitution auprès des 
membres sur les actions conduites par le 
Réseau. 

Elle est composée de l'ensemble des 
partenaires de la mise en œuvre de la 
politique de développement rural, sous la 
forme d’une organisation en 7 collèges : 

1.   Monde agricole, forêt et IAA 

2.   Environnement et patrimoine 

3.   Acteurs socio-économiques (hors 
agriculture, forêt et IAA) 

4.   Développement territorial intégré 

5.   Collectivités locales et territoriales 

6.   Enseignement, recherche, experts 

7.   Réseaux régionaux 

Comité du 
Réseau Rural 

Le comité du Réseau rural a pour vocation 
d’organiser le débat autour des priorités 
d’action : propositions d’action à conduire et 
programmation annuelle des activités, avis sur 
la mise en œuvre des activités du RRN, veille à 
la bonne articulation des activités. Le CRR 
assure également le traitement et l’analyse 
des informations venant des réseaux 
européens. 

Membres permanents : 

• Syndicats agricoles : FNSEA, Jeunes 
agriculteurs, Confédération paysanne 
et Coordination rurale 

• Assemblée des chambres consulaires 
• Association des maires de France 
• Leader France 
• Réseaux ruraux régionaux 

Il se compose également de membres 
élus lors de l’Assemblée générale 

Comités 
consultatifs 

Les comités consultatifs sont des instances 
restreintes qui permettent d’organiser la 
concertation autour de thématiques ciblées. 

Chaque comité est consulté pour l’élaboration 
du plan d’action du RRN sur les thématiques 
qui le concerne. 

3 comités consultatifs ont été créés : 

• Comité consultatif LEADER 
• Comité consultatif PEI 
• Comité consultatif suivi et évaluation 

  

Réunions 
Réseaux 
Ruraux 

Régionaux 

Coordination, partage d’informations et 
d’expériences, actualités nationales et 
européennes 

Correspondants des Réseaux ruraux 
régionaux au sein : 

• Des Conseils régionaux, 
• Des Directions de l’agriculture, de 

l’agroalimentaire et de la forêt 
(DRAAF) et secrétariat général des 
affaires régionales pour les services 
déconcentrés de l’Etat. 



  

 EVALUATION DU RESEAU RURAL NATIONAL 7 

 

1.1 b - Les missions  

Le PSRRN définit 13 activités prioritaires qui visent à contribuer – en articulation avec les réseaux ruraux 

régionaux rattachés aux PDR- aux 4 activités prioritaires d’un réseau rural définies à l’article 54 du règlement 

n°1305/2013 : 

• Accroitre la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement 

rural ; 

• Améliorer la qualité de la mise en œuvre des programmes de développement rural régionaux (PDRR) ; 

• Informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de développement rural et sur 

les possibilités de financement ; 

• Favoriser l’innovation dans le secteur de l’agriculture, de la production alimentaire et de la foresterie 

ainsi que dans les zones rurales.  

Le nombre d’objectif est porté à 5 en intégrant l’objectif national et transversal relatif à la coopération au 

décloisonnement.  

En pratique le Réseau rural national contribue aux réflexions, échanges et débats sur les territoires ruraux et 

les politiques utiles à leur développement. Il facilite le dialogue entre acteurs et valorise les bonnes pratiques 

locales. En soutien aux Réseaux ruraux régionaux, il est chargé de mutualiser les activités adaptées aux besoins 

des territoires, d’assurer l’articulation et la coordination des initiatives locales ainsi que la diffusion des 

réalisations. Il assure par ailleurs les relations avec le Réseau européen de développement rural. On retrouve 

ainsi :  

• L’animation du réseau rural national qui regroupe les organisations et les administrations travaillant 

dans le domaine du développement rural selon l’article 54 du règlement du développement rural de 

la Commission européenne. 

• L’animation des groupes d’actions locales LEADER notamment pour favoriser la coopération entre 

acteurs. 

• L’animation nationale du partenariat européen d’innovation (PEI) pour la productivité et le caractère 

durable de l’agriculture. L’animation visera particulièrement à promouvoir les collaborations entre 

acteurs. 

• L’assistance technique du programme FEADER (formations à la gestion du FEADER, adaptation 

d’OSIRIS, actions de communication, évaluation, Observatoire du développement rural etc.). 
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Les activités du Programme Spécifique du Réseau Rural National 

VOLET ACTIVITES DU PROGRAMME 

Assistance 
technique 

• A1 : mutualiser les formations à la gestion du FEADER  

• A2 : Mener des actions de communication complémentaires à celles des 
régions  

• A3 : Mobiliser l’observatoire du développement rural  

• A4 : Mutualiser et soutenir la réalisation des évaluations 

Animation du 
Réseau Rural 

National 

• A5 : Capitaliser et valoriser les travaux nationaux, régionaux et européens sur 
le développement des territoires ruraux  

• A6 : Développer des projets au niveau national et soutenir les actions 
interrégionales des RRR   

• A7 : Renforcer les échanges inter-RRR et inter réseaux et mettre en réseau 
les acteurs nationaux du réseau rural   

• A8 : Promouvoir les collaborations européennes et internationales et 
favoriser la mise en relation des réseaux régionaux et des acteurs du réseau 
avec l’Europe 

Animation 
nationale Leader 

• A9 : Favoriser la mise en réseau entre GAL sur les métiers, la veille 
réglementaire et le lien urbain/rural entres autres  

• A10 : Favoriser les actions de coopération entre acteurs et territoires LEADER 
européens et au-delà 

Animation 
nationale PEI 

• A11 : Promouvoir les collaborations et la transversalité entre acteurs 
nationaux du PEI agriculture productive et durable (développement durable 
et recherche et développement) et les AG   

• A12 : Consolider ou construire des réseaux thématiques de GO du PEI (ou 
focus group thématiques)   

• A13 : Favoriser la participation des acteurs du PEI aux activités européennes 
du PEI (FEADER et Horizon 2020) 

 

 

1.2  Les enjeux de l’évaluation 

En tant qu'outil de la politique de développement rural communautaire, l'évaluation du PSRRN doit donc 

nécessairement s'appuyer sur le cadre commun de suivi évaluation.  

Le cadre réglementaire impose que l'État membre fasse une évaluation des résultats et de la réalisation des 

objectifs des Programmes de développement rural et de leurs contributions à la stratégie européenne pour 

une croissance intelligente, durable et inclusive dans les rapports annuels de mise en œuvre (RAMO) soumis 

pour approbation à la Commission en juin 2019.  

L'évaluation du réseau rural est renforcée pour la programmation 2014-2020 au même titre que pour les 

autres programmes de développement rural. Une attention particulière est portée sur l'évaluation du réseau 

afin de mieux comprendre les résultats et les impacts de ses activités.  
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Les principales obligations en matière d'évaluation sont décrites dans le règlement (UE) n° 1303/2013, aux 

articles 54 à 57, et au règlement (UE) n°1305/2013 aux articles 76 à 79. 

Ainsi, l’unité nationale d’animation du Réseau rural national, appuyée par l’Agence de Services et de 

Paiements, a souhaité réaliser une évaluation du Programme Spécifique pour le Réseau Rural National (PSRRN) 

incluant notamment une évaluation de l’efficacité de l’action du Réseau Rural National, via l’analyse de sa 

contribution à la réalisation des objectifs règlementaires fixés par l’article 54 du règlement n°1305/2013. 

Le programme s’appuie sur 8 indicateurs de réalisation communs… :  

✓ O1 : Total des dépenses publiques  

✓ O24 : Nombre d’échanges thématiques et analytiques mis en place avec le soutien du RRN  

✓ O25 : Nombre d’outils de communication du RRN  

✓ O26 : Nombre d’activités du réseau européen de développement rural auxquelles le RRN a participé  

… et indicateurs de réalisations spécifiques :  

✓ IS1 : Nombre de participants à des formations (A1)  

✓ IS2 : Nombre de sollicitations pour des extractions de données (A3)  

✓ IS3 : Nombre de projets (A6)   

✓ IS4 : Nombre de réunions Assistance Technique Coopération 

Néanmoins, ces derniers apparaissent insuffisants pour traduire véritablement l’activité du réseau et porter 

une analyse évaluative fine. C’est pourquoi, la présente évaluation repose sur différents partis pris 

méthodologiques et investigations.  
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2.  Déroulement de la démarche 

d’évaluation 
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2.1  Partis-pris méthodologiques généraux  

UNE ÉVALUATION CADRÉE DANS LE BUT DE PRODUIRE, IN FINE, UNE RÉPONSE À LA QUESTION ÉVALUATIVE 21 AU FORMAT DU 

RAMO 

Conformément aux guidances du Helpdesk Evaluation du Développement Rural1, une seule question évaluative 

commune issue du Cadre Commun de Suivi et Evaluation de la PAC porte directement sur le Réseau Rural 

National : « Dans quelle mesure le réseau rural national a-t-il contribué à la réalisation des objectifs fixés à 

l'article 54, paragraphe 2, du règlement (UE) nº 1305/2013 ? ». Comme ce fut le cas pour le RAMO remis en 

2017, le RAMO transmis en 2019 comprend une section 4 au sein duquel une réponse argumentée à cette 

question évaluative commune n°21 est attendue.  

Or, le champ couvert par cette question évaluative commune est large et par ailleurs rattaché aux quatre 

objectifs stratégiques assignés à tout réseau rural : 

1. Hausse de la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la politique de développement 

rural ;  

2. Amélioration de la qualité de la mise en œuvre des PDR ;  

3. Communication auprès du grand public et des bénéficiaires potentiels ;  

4. Soutien à l’innovation dans les secteurs agricole, agro-alimentaire, forestier et dans les zones rurales 

 

L’ANALYSE DE CONTRIBUTION COMME CHOIX MÉTHODOLOGIQUE 

La plus-value de la mise en œuvre d’un réseau d’acteurs, tel que le Réseau Rural Français, est de nature 

qualitative et pose de fait une certaine complexité dans l’appréciation et quantification de ses résultats et 

apports.  Or, la capacité à objectiver les constats est généralement centrale dans les attentes de la Commission 

vis-à-vis des évaluations des programmes.  

Dès lors, pour objectiver l’analyse, la logique d’action du RRN a été étudiée (dés le lancement de la mission) au 

travers d’un arbre d’objectifs dit « renversé ».  

Cet arbre d’objectif (en annexe) a été retravaillé par l’évaluateur, à partir du DLI établi au titre de l’évaluation 

2016, de façon à faire émerger, autant que possible, une contribution principale entre chaque type d’activité et 

un OS.  

Cette analyse permet de mettre en avant deux principaux constats :  

 

 

1 « Assesment of RDP results : How to prepare for reporting on evaluation in 2017 » (page 39) et « Evaluation des Réseaux Ruraux Nationaux 
2014-2020 » datée de Juillet 2016 (page 48 de la version en anglais) 
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✓ Le programme comporte 4 blocs d’activités qui correspondent aux 4 volets d’action d’un réseau. Ils 

fonctionnent de manière relativement indépendante. Ces groupes d’activités permettent de répondre 

à l’ensemble des 4 activités prioritaires du réseau définies à l’article 54 du règlement n°1305/2013.  

✓ Des contributions principales se dessinent pour chaque type d’activité du RRN vers l’un des 4 objectifs 

fixés. Ce sont ces apports principaux qui ont guidé l’analyse de contribution et l’évaluation :  

o OS 1 – Mobilisation des parties prenantes : activités 7 et 8 ; 

o OS 2 - Améliorer le déploiement des PDR : activités 1, 3, 4, 6, 9 et 10 ;  

o OS 3 – Information communication : activités 2 et 5 ; 

o OS 4 - Favoriser l'innovation que dans les zones rurales : activités 11, 12, 13 et 6 ; 

o OS transversal – Renforcer toute forme de coopération et leur articulation : toutes les activités.  

Cela ne signifie pas qu’aucune contribution de ladite activité n’est observée par ailleurs vers plusieurs OS, mais 

cela conduit à une hiérarchisation nécessaire des résultats ou effets attendus pour chaque type d’activité du 

RRN. 

2.2  Méthode appliquée  

L’évaluation a été conçue pour apporter des réponses aux questions évaluatives, sur la base d’éléments factuels 

et sur la perception des membres du réseau rural. Les travaux d’évaluation se sont déroulés sous la forme d’un 

dialogue étroit avec l’instance d’évaluation.  

Afin de compléter les indicateurs communs et spécifiques du PSRNN, et dans l’objectif de soutenir une véritable 

démarche évaluative, la structuration, puis la mise en application d’un référentiel adapté est au cœur de la 

démarche d’évaluation. Il permet de rendre compte de manière complète du RRN, de répondre largement aux 

exigences du RAMO, et d’enrichir les critères et indicateurs d’analyse.  

La plus-value d’un réseau d’acteur est de nature qualitative et multidimensionnelle. La quantification de ses 

résultats et apports, ainsi que la démonstration rigoureuse des relations causales constituent un défi 

méthodologique. Les évaluations contrefactuelles étant impossibles à déployer sur ce type de dispositif, 

l’approche retenue s’inscrit dans les paradigmes d’évaluation basée sur la théorie, et plus spécifiquement 

d’évaluation de contribution. Quoique s’appuyant sur des outils « qualitatifs », la méthode proposée s’inscrit 

dans une recherche d’objectivation et de mesure des impacts. Mais elle repose également, à l’appui de ces 

éléments, sur la construction d’un jugement évaluatif partagé, impliquant les parties prenantes de l’évaluation.  

De manière concrète, l’évaluation s’est appuyée sur :  

✓ Des entretiens semi-directifs auprès de parties prenantes du réseau rural national : ces entretiens 

visaient principalement à apprécier la perception des acteurs en lien avec les différents critères de 

jugement (et les principaux objectifs du réseau), à identifier des projets ou initiatives exemplaires, et à 

faire émerger des premiers enjeux dans le cadre de la préparation de la programmation 2021-2027 

quant au positionnement envisageable du RRN. 26 membres du réseau rural ont été interviewés (voir 

la liste en annexe).  

 

✓ Une enquête web, ciblée sur la notoriété et la satisfaction des actions du réseau : cette enquête visait 

à recueillir la perception des parties prenantes sur les actions engagées, les résultats obtenus, ainsi que 

les attentes pour les actions futures du réseau. Elle a été réalisée auprès de l’ensemble des parties 
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prenantes du RRN (plus de 1500 contacts) sur une durée de 1 mois. L’enquête a permis de collecter 179 

réponses complètes, soit un taux de retour de 11,5%. 

 

✓ La réalisation de 4 focus projets, afin d’illustrer les réalisations au travers de projets concrets.  

 

✓  L’analyse des données et indicateurs du programme : Les données quantitatives reposent à la fois sur 

les indicateurs communs et spécifiques, ainsi que sur des indicateurs supplémentaires (collectés auprès 

des copilotes du réseau et sur la base d’analyses documentaires – rapports d’activités, rapport de 

fréquentation du site internet…).  

 

✓ Un croisement des analyses sous la forme d’une triangulation des investigations, afin de ne pas limiter 

l’évaluation à un rendu brut de perception d’acteurs. Ainsi, pour chaque question évaluative ont été 

croisés des éléments objectifs de réalisation des activités et des éléments qualitatifs basés sur des 

entretiens réalisés auprès des membres du RRN et sur un questionnaire en ligne à destination de 

l’ensemble des membres du RRN.  

 

✓ Un groupe de travail, animé selon la méthode de l’analyse de contribution, qui a permis de partager les 

premiers éléments d’analyse et de construire une appréciation partagée du degré de contribution du 

réseau sur ses différents objectifs. Il a également permis de travailler collectivement les pistes 

d’évolution. Sur la base des enseignements de l’évaluation (issus des différents outils de collecte), les 

participants ont été invités à identifier un niveau de contribution des activités du réseau pour chaque 

critère de jugement, selon 3 niveaux :  

- Contribution très forte du RRN ; 

- Contribution positive du RNN ; 

- Contribution à renforcer. 

 

Point de vigilance – les limites rencontrées pouvant influencer les conclusions de l’évaluation :  

La valorisation des données quantitatives pour traduire de manière exhaustive les activités du RRN n’est pas 

pleinement effective. En effet, sur l’année 2018, certaines actions en cours n’étaient pas renseignées dans 

l’outils OSIRIS, soulignant ainsi un risque de décalage entre les données affichées et les actions réellement 

engagées par le réseau au moment de l’évaluation.  

L’apport d’indicateur sur la perception du réseau via l’enquête en ligne et les entretiens stratégiques présente 

également certaines limites. 

- Des difficultés ont été rencontrées pour mobiliser une partie des acteurs dans le cadre des entretiens. 

- Le taux de réponse à l’enquête en ligne auprès des membres du réseau n’a atteint que 11%. L’enquête a 

toutefois totalisé 179 contributions complètes, souvent très détaillées, et représentatives de la diversité des 

acteurs du réseau.  Les résultats présentent un bon niveau de significativité.  

- Enfin la mobilisation des acteurs au sein du focus group d’évaluation de contribution a été inférieure aux 

attentes. 

 



  

 EVALUATION DU RESEAU RURAL NATIONAL 14 

 

 

2.3  Le référentiel d’évaluation 

Les indicateurs communs et spécifiques étant insuffisant pour traduire l’activité du réseau et soutenir une 

véritable évaluation, la mise en application d’un référentiel adapté, a été une étape clé lors du lancement de la 

démarche d’évaluation.  

L’objectif étant de parvenir à réaliser une évaluation la plus utile possible au pilotage du PSRRN, y compris dans 

une optique de préparation de la programmation post-2020, et ce, tout en circonscrivant le questionnement 

évaluatif de façon à assurer la comptabilité de l’analyse avec le format de restitution de l’évaluation attendu 

dans le RAMO (cf. trame de réponse à la question évaluative attendue en section 4 du RAMO, dont le nombre 

de caractères et le cadre de réponse est d’ores et déjà posé par SFC).  

Le référentiel évaluatif se décompose en question évaluatives, critères de jugement et indicateurs ou 

informations qualitatives. Le tableau en page suivante présente la chaîne Question évaluative> critères de 

jugement> indicateurs ainsi que la contribution attendue des différents outils mobilisés pour l’évaluation. 
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    Contribution des différents outils 

QE : Dans quelle mesure le 
réseau rural national a-t-il 
contribué à…  

Activités RRN 
Contribuant de manière 
significative à l’OS 

Critères jugement Indicateurs et Informations qualitatives à collecter Entretiens 
acteurs 

Enquête Focus 
projets 

Indicateurs 
communs/ 
spécifiques  

OS 1 – Accroître la 
participation des parties 
prenantes à la mise en 
œuvre de la politique de 
développement rural 

• Activité A7 

• Activité A8 

• La structuration du RRN et ses 
activités ont favorisé une plus 
grande implication des acteurs à 
la mise en œuvre de la politique 
de développement rural  

• Nombre d’échanges thématiques et analytiques mis en place 
avec le soutien du RRN (O24) (par thématique ; et si possible 
par type de cibles ou de participants) 

• Nombre d’acteurs ayant participé à la mise en œuvre du RRN 
ou à ses activités 

++ + +++ +++ 

• Une participation accrue aux 
activités et évènements 
européens (notamment du 
réseau rural européen ENRD) a 
été encouragée par le RRN 

• Nombre d’activités du réseau européen de développement 
rural auxquelles le RRN a participé (O26) (par type et par 
thématique) 

• Nombre d’activités du réseau européens de développement 
rural auxquelles le RRN a activement contribué 

• Evaluation de la participation des réseaux ruraux régionaux 
aux évènements européens et perception du rôle du RRN 
dans ce choix 

• Nombre de traductions éditées 

• Description des processus de diffusion/ rôle de relais 
d’information des activités ENRD par le RRN 

• Perception des parties prenantes enquêtées sur la capacité 
du RRN à encourager une implication à l’échelle européenne 

++ ++ + +++ 

OS 2 - Améliorer le 
déploiement des PDR 

• Activité A1 

• Activité A3 

• Activité A4 

• Activité A6 

• Activité A9 

• Activité A10 

• La mise en œuvre des PDR a été 
facilitée et améliorée par les 
activités du RRN 

• Nombre de participants à des formations (IS1) (par type de 
bénéficiaires) 

• Niveaux de satisfaction des participants formes / informés sur 
des aspects de mise en œuvre des PDR 

• Nombre de projets (IS3) (par type de projets) 

• Nombre d’exemples de projets recueillis et diffusés par le 
RRN (bonnes pratiques) 

• Nombre de publications mise en ligne (par thématique) 

• Nombre de sollicitations et échanges Leader 

• Nombre d’actions de sensibilisation des acteurs du 
développement rural à des sujets et enjeux clefs 

+++ ++ ++ +++ 

• La mise en œuvre du PSRRN a 
contribué à soutenir le 
déploiement des activités de suivi 
et évaluation des interventions du 
développement rural et la 
valorisation des enseignements 
associés 

• Nombre de sollicitations pour des extractions de données 
ODR (IS2) (par type de demandeurs) 

• Nombre d’études/ évaluations conduites par le RRN (ou avec 
son appui) sur la mise en œuvre des PDR 

• Nombre d’actions de formation-information-sensibilisation 
sur le suivi-évaluation des PDR 

• Nombre de réunions Assistance Technique Coopération (IS4) 

++   ++ 
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OS 3 - Informer le grand 
public et les bénéficiaires 
potentiels sur la politique 
de développement rural et 
sur les possibilités de 
financement 

• Activité A2 

• Activité A5 

• Un nombre croissant de 
bénéficiaires potentiels et de 
personnes issues du grand public 
connaît la politique de 
développement rural et les 
possibilités de financement grâce 
au RRN 

• Nombre d’outils de communication du RRN (O25) 

• Nombre d’actions de communication conduites (par type 
d’actions et par thématique) 

• Niveau de connaissance de la politique de développement 
rural et des possibilités de financement par les parties 
prenantes enquêtées (perception des acteurs)  

+ +++  +++ 

• La visibilité du RRN et de ses 
activités au regard des acteurs du 
monde rural, du monde agricole 
et du grand public s’est renforcée 

• Evolution du nombre de contacts et de consultations du site 
du RRN depuis sa mise en place 

• Appréciation de la notoriété du RRN et de ses activités auprès 
des acteurs du développement rural (retours d’enquête) 

 +++ ++ +++ 

OS 4 - Favoriser l'innovation 
dans le secteur de 
l'agriculture, de la 
production alimentaire, les 
activités forestières ainsi 
que dans les zones rurales 

• Activité A11 

• Activité A12 

• Activité A13 

• Activité A6 

• Les innovations dans l'agriculture, 
la production alimentaire la 
sylviculture et les zones rurales 
ont été favorisées par les activités 
du RRN 

• Nombre de réunions des focus group thématiques PEI 
organisés avec l’appui ou par le RR (par thématique) 

• Nombre de projets et partenariats autour de thèmes clefs 
(agroécologie, gouvernance alimentaire locale, lien urbain-
rural…) créés ou renforcés grâce au RRN 

• Nombre de projets, perçus comme innovants, recueillis et 
diffusés par le RRN (bonnes pratiques) 

• Analyse des projets innovants soutenus par le RRN et le l’effet 
de levier du RNN 

• Analyse de la contribution des activités du RRN à l’émergence 
de projets innovants (appréciation focus group) 

+++ ++ +++ + 

OS transversal – Renforcer 
toute forme de coopération 
et leur articulation 

• Toutes les activités • Les instances et le 
fonctionnement du RRN ont été 
propices à davantage de 
coopération entre les parties 
prenantes de la politique de 
développement rural 

• Nombre de projets de coopération créés ou mise en œuvre 
grâce aux activités du RRN (par échelle : coopération 
interterritoriale, transnationale…) 

• Nombre de projets de coopération PEI soutenus via les 
activités du RRN 

• Perception des acteurs (y compris, membres de l’UNA et des 
différentes commissions) sur la gouvernance du RRN et la 
capacité des instances à favoriser la coopération et l’échange.  

+++ +  ++ 

• Les activités du RRN ont contribué 
à un décloisonnement des acteurs 
du développement rural, en 
particulier entre le monde 
agricole et les acteurs du 
développement territorial 

• Perception des parties prenantes sur la capacité du RRN à 
fédérer et rapprocher des acteurs issus de mondes ou 
secteurs différents (secteur agricole, production alimentaire, 
forestier ou encore développement rural) 

• Nombre d’évènements européens autour du PEI-AGRI 
auxquelles le RRN a participé 

 +++  ++ 
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2.4  Structure du rapport 

Dans un souci de clarté la réponse aux questions évaluatives se présente au sein d’une partie dédiée (chapitre 

3), distinct du chapitre 4 consacré aux analyses détaillées. Cela permet de bien distinguer les éléments 

relevant de l’analyse ou du constat. 

Ainsi, le rapport est organisé de la manière suivante : 

• La première partie introductive doit permettre de clarifier les objectifs et finalités de l’étude, de les 

replacer dans le contexte, et d’expliciter la méthodologie mise en œuvre (chapitre 1 et 2 : cf. pages 

précédentes). 

 

• Le chapitre 3 est consacré à la réponse aux questions évaluatives, reprenant les éléments essentiels 

des analyses détaillées.  

 

• Le chapitre 4 compile les analyses détaillées produites dans le cadre de la présente étude : Zoom 

sur 4 projets MCDR, enquête auprès des bénéficiaires). 

 

• Enfin, le chapitre 5 « Annexes » reprend les principaux outils mobilisés : questionnaire d’enquête, 

guide d’entretiens, liste des acteurs sollicités… 
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3.  REPONSES AUX QUESTIONS 

EVALUATIVES 
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3.1  Dans quelle mesure le Réseau rural national a-t-il contribué à 

accroître la participation des parties prenantes à la mise en œuvre de la 

politique de développement rural ? (OS 1) 

RAPPEL DES CRITERES DE JUGEMENT :  

> La structuration du RRN et ses activités ont favorisé une plus grande implication des acteurs à la mise en 

œuvre de la politique de développement rural 

> Une participation accrue aux activités et événements européens (notamment du réseau rural européen 

ENRD) a été encouragée par le RRN 

 

ELEMENTS DE SYNTHESE :  

            CE QU’IL FAUT RETENIR   

L’un des objectifs du réseau est de favoriser la mobilisation d’une diversité d’acteurs et organisations (209 

structures) concernées par le développement rural. Dans ce cadre, le RRN est perçu comme un acteur 

fédérateur de la construction des politiques de développement rural par les espaces d’échanges qu’il offre et 

sa capacité à mettre en lien une diversité d’acteurs via leur implication. Pour ce faire, plusieurs efforts ont été 

engagés, afin :  

• D’offrir des espaces d’échanges à une diversité d’acteurs, à travers les différentes instances de 

gouvernances (AG, comités du RRN…) et événements (séminaires, ateliers…), permettant aux partenaires 

de créer de nouveau contact. 

• D’assurer une complémentarité avec les RRR, via les rencontres régulières des réseaux ruraux régionaux 

et la réactivité dont l’UNA fait preuve. 

• De proposer des évènements sur des thématiques variées et liées davantage au développement rural.   

• De proposer des méthodes d’animation innovantes (utilisation de l’outil Beekast …). 

Les objectifs en termes d’actions à conduire et d’activités engagées par le réseau ont été atteints. Des résultats 

positifs ont été obtenus sur la capacité à mettre en lien les acteurs (voir notamment OT)   

Pour autant, la mobilisation des parties prenantes apparait contrastée. Malgré un sursaut de mobilisation 

durant l’AG de 2018 (70 participants contre 28 en 2017), le taux de participation aux instances de gouvernance 

est globalement inférieur à 50% et la majorité des parties prenantes considère leur niveau d’implication 

comme faible (77%). Si les facteurs sont diversifiés, deux éléments émergent de l’évaluation :  

• Des difficultés à répondre à des attentes hétérogènes, parfois contradictoires : pour certains, le réseau 

rural est perçu comme un « centralisateur », pour d’autres, il est davantage perçu comme un 

« catalyseur ». Témoignant du souci de répondre à la diversité des attentes, l’organisation du réseau a 

souvent été qualifiée de « complexe » pouvant nuire à la mobilisation des acteurs.   

• Une gouvernance et des événements considérés parfois comme encore trop « institutionnels » : 

centralisation des évènements, une attente plus forte sur la généralisation des méthodes plus innovantes 

et participatives, qui ont rencontré un succès net chaque fois qu’elles ont été testées.  
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Sur la dimension européenne des actions sont effectivement conduites par l’UNA, mais elles restent trop 

faiblement perçues par la majorité des membres (51%), qui met en avant des attentes en termes de 

capitalisation concrètes sur des projets innovants et des retours sur les évènements européens. 

 

        CHIFFRES CLES 

Chiffres clés sur la mobilisation des parties prenantes 

• 209 structures différentes sont membres du Réseau rural national et 66 structures réparties en sept 

collèges siègent au Comité du Réseau rural.  

• Un taux de participation aux événements du RRN variable mais généralement inférieur à 50%. 

• Nombre d’échanges thématiques et analytiques mis en place avec le soutien du RRN : 25  

• Organisation de 4 ateliers thématiques (171 participants)  

• 781 participants aux séminaires nationaux 

Chiffres clés sur l’équilibre acteurs agricoles/acteurs du développement rural 

• 50,3 % des répondants considèrent que leur participation au réseau leur a permis de créer de nouveaux 

contacts.  

• 47% des répondants jugent que le RRN contribue fortement à renforcer les liens entre acteurs rural et 

agricole et leur implication. 

• 21 nouvelles structures avec le l’appel à projets 2018 « Mobilisation Collective en faveur du 

Développement Rural » (MCDR).  

Chiffres clés sur la dimension européenne du Réseau Rural National  

• 41 évènements européens auxquels le RRN a participé. 

• 44 traductions éditées 

• 51 % des répondants considèrent que les actions du Réseau leur ont permis un meilleur accès et une 

meilleure information aux réseaux européens de développement rural. 

• Seulement 3% des répondants à l’enquête RRN interviennent à une échelle européenne et/ou 

internationale. 

 

ANALYSE DE CONTRIBUTION  
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3.1 a - Des efforts pour assurer une mobilisation des parties prenantes  

 

En complément de son objectif transversal visant à favoriser toutes les formes de coopération, le Réseau rural 

national vise à atteindre 4 objectifs stratégiques, dont l’OS1 relatif à la mobilisation des parties prenantes1 à 

la mise en œuvre de la politique de développement rural.  

DES EFFORTS VISANT À OFFRIR DES ESPACES D’ÉCHANGES À UNE DIVERSITÉ D’ACTEURS 

 
Le réseau s’organise autour d’une 

diversité d’acteurs avec 209 structures 

membres du réseau de différentes 

natures : monde agricole, forêt, 

environnement et patrimoine, acteurs 

socio-économique, développement local, 

collectivités locales, enseignement-

recherche et expert, réseau régionaux 

(conformément à la répartition par 

collège).  

Cette diversité d’acteurs est également 

visible au niveau de leur échelle 

d’intervention, comme en témoigne, à titre d’exemple, la nature des répondants à l’enquête du RRN : 55% 

interviennent à une échelle locale (GAL, Pays/PETR), 23% des acteurs interviennent à une échelle 

départementale ou régionale (chambre d’agriculture, Région…), 18% d’entre eux à l’échelle nationale 

(association – tête de réseau) et 3% des acteurs interviennent à une échelle européenne et/ou internationale 

(organisme de recherche…).  

En complément des outils de communication et de diffusion mis en place pour faire connaître son programme 

et ses activités (voir OS 3), un préalable à la mobilisation des parties prenantes, le Réseau rural national 

organise divers événements et rencontres, qui sont autant d’occasion d’inviter les acteurs à s’impliquer, et 

favoriser la mobilisation d’expertises et de partage d’expériences variées : 

> Assemblées générales ; 

> Réunions du Comité du Réseau rural national ; 

> Séminaires et ateliers thématiques ; 

> Réunions des correspondants régionaux.  

 

 

1 Les parties prenantes désignent les acteurs du monde rural, de manière large, qui exercent leurs activités au niveau national ou interrégional 
(les acteurs locaux relevant des réseaux ruraux régionaux) 
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A titre d’exemple, 66 structures siègent au Comité du Réseau rural. Ce comité se réunit deux à trois fois par 

an en moyenne et vise notamment à organiser le débat autour des priorités d’actions et veille à la bonne 

articulation des activités du Réseau. Il assure également le traitement et l’analyse des informations venant des 

réseaux européens. Les structures participant aux Comités du Réseau rural sont réparties en 7 collèges, 

présentés dans le tableau ci-dessous. Cette répartition reflète la diversité et la pluralité des acteurs membres 

du Réseau rural national.  

 

Tableau : nombre de structures par collège participant aux Comités du Réseau rural  
 

COLLEGE  Nombre de structures 

1 Monde agricole, forêt, IAA 9 

2 Environnement et patrimoine 4 

3 Acteurs socio-économiques 9 

4 
Développement territorial intégré - soutien au 

développement local 
4 

5 Collectivités locales et territoriales 4 

6 Enseignements - Recherche - Experts 4 

7 Réseaux ruraux régionaux 18 

  Membres de droit (non-votants) 18 

Nombre total de participants   70 
Source : Agence de Services et de Paiement 

 

Les échanges conduits dans le cadre des entretiens et du focus-group font apparaitre que la plupart des 

acteurs reconnaît que le Réseau rural national remplit son rôle de mise en relation entre acteurs et d’espace 

d’échanges. Selon les Réseaux ruraux régionaux interrogés, la plus-value du Réseau rural national réside 

justement dans « son caractère d’espace d’échanges, favorisant l’interconnaissance ». De manière plus 

précise, depuis 2016 le RRN a organisé : 4 ateliers thématiques (pour plus de 170 participants), 5 séminaires 

nationaux (pour plus de 780 participants…) …  

Une majorité des répondants à 

l’enquête RRN considère que la 

participation au réseau leur a 

permis de créer de nouveaux 

contacts. Ce taux s’élève à 85% 

chez les acteurs dont l’implication 

dans les activités est forte voire 

très forte.  

En complément, les acteurs ayant 

participé aux MCDR ajoutent que 

le RRN est un espace d’interaction 

et de « suggestion de partenariats intéressants à la fois avec les réseaux ruraux régionaux et les autres MCDR ».  

Un jugement positif à mettre en lien avec l’objectif transversal de coopération et de décloisonnement.  
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DES EFFORTS POUR ASSURER UNE COMPLÉMENTARITÉ AVEC LES RÉSEAUX RURAUX RÉGIONAUX  

Les initiatives déployées pour assurer une bonne cohérence avec l’action des réseaux régionaux ont été 

soulignées :  

✓ Des efforts de gouvernance à travers les rencontres régulières des réseaux ruraux régionaux : 

rencontres spécifiques des réseaux ruraux régionaux, les comités du Réseau rural dont le taux de 

participation des Réseaux ruraux régionaux est en hausse (33% au CRR d’avril 2015, de 17% au CRR 

d’avril 2016 et de 61% au CRR de mai 2017) … qui permettent de renforcer et de faciliter les échanges 

d’informations.  

✓ De la réactivité des interlocuteurs au niveau du RRN : les RRR sollicités soulignent en effet l’efficacité 

et la réactivité de l’UNA.   

 

UN SOUCI DE DIVERSIFICATION DES ÉVÈNEMENTS PROPOSÉS  

La majorité des acteurs sollicités dans le cadre des entretiens reconnait et salue l’effort de diversification 

(notamment ces dernières années) réalisé par le Réseau rural national dans l’organisation d’événements 

portant sur des thématiques variées et davantage centrés sur des sujets liés au développement rural : 

alimentation, numérique, services à la population… La sélection d’événements présentée dans le tableau ci-

dessous illustre cette diversité.  

 

Novembre 2017 Janvier 2018 
Février 
2018 

Mars 2018 Avril 2018 Juin 2018 Juillet 2018 Sept. 2018 

Echanges sur les 
usages du 
numérique dans 
le cadre du 
séminaire du 
RRN 

Atelier 
d’échange 
interrégional 
sur la 
thématique 
« Filière forêt-
bois, 
changement 
climatique et 
innovation »  

Réunions 
dans le 
cadre des 
projets 
MCDR 
 
Atelier PEI 

Réunion 
Helpdesk 
Evaluation 
 
Séminaire 
« sélection 
animale » 

Atelier 
« égalité 
Femme 
Homme » 

Atelier 
« simplifions 
la vie des 
agriculteurs » 
 

Rencontre 
interdom 
coopération  

Atelier 
interrégional 
appui à la 
coopération 
 
Comité du 
réseau rural 
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1.1 c - Des progrès dans le rééquilibrage entre acteurs agricoles et acteurs 

du développement rural  

 

UN DÉSÉQUILIBRE HISTORIQUE 

Le Rapport de mise en œuvre remis à la Commission Européenne en 2017 faisait le constat d’une implication 

inégale des parties prenantes du RRN au travers de ses activités : l’implication forte des acteurs de 

développement rural était apparue plus faible que celle du monde agricole, du fait notamment des 

thématiques abordées jusque-là par le RRN.  

Si le Réseau rural a historiquement « un fort prisme agricole » (nombreuses thématiques agricoles, implication 

historique du Ministère de l’Agriculture dans les pilotage), et que les structures issues du collège « Monde 

agricole, forêt » participent plus fortement aux CRR (52% en moyenne) que les structures des collèges 

« Développement territorial intégré » (33%) et « Collectivités locales et territoriales » (21%) ; une majorité 

d’acteurs souligne que la situation évolue vers un rééquilibrage dans la participation et l’implication des 

acteurs du développement rural, notamment grâce aux projets MCDR (Mobilisation Collective en faveur du 

Développement Rural). La multiplication d’évènements davantage centrés sur des sujets liés au 

développement rural (atelier égalité femmes/hommes, échanges sur les usages du numérique…) est identifiée 

comme un facteur important du décloisonnement.  

 

L’IMPACT POSITIF DES PROJETS MCDR DANS LE RÉÉQUILIBRAGE AGRICOLE / DÉVELOPPEMENT RURAL  

Selon une majorité d’acteurs, la nouvelle génération des MCDR contribue fortement au rééquilibrage à 

travers : le développement de nouveaux thèmes (davantage liés au développement rural), et, de fait, aux 

nouveaux acteurs investis sur ces projets.   

Les thèmes du développement sylvicole et des métiers du bois, du développement des services à la population, 

des stratégies locales de développement LEADER et les coopérations territoriales, de la jeunesse, de l’égalité 

femme-homme en milieu rural, de la transition énergétique et de l’adaptation au changement climatique, de 

l’accès à la formation et à l’information se sont ajoutés aux 5 grands thèmes précédents : l’agroécologie, la 

gouvernance alimentaire locale, le lien urbain-rural et l’économie sociale et solidaire et l’économie circulaire. 

Avec 21 projets retenus dans le cadre de l’appel à projets 2018 et plus de 115 partenaires impliqués, les projets 

MCDR sont identifiés comme de véritable « leviers de mobilisation ».  

 

Tableau : Les thématiques couvertes par les 21 projets MCDR (appel à projet 2018) 
 

Projets MCDR 2018 Thématiques couvertes 

AJITeR : Faciliter l'accueil et l'installation des jeunes adultes dans 
les territoires ruraux 
Porté par Association pour le Développement en Réseau des 
Territoires et des Services alpins 

Jeunesse / Accès à l'information et à la 
formation / Services à la population / 
Économie sociale et solidaire 

Réseau ACSélérateur transition agro-écologique Agro-écologie / Accès à l'information et à la 
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Porté par l’association pour la Promotion d'une Agriculture 
Durable (APAD) 

formation 

REUNIR-AF Réseau national pour l'agroforesterie 
Porté par l’Assemblée Permanente des Chambres d'Agriculture 
(APCA) – Association Française Arbres Champêtres (AFAC) 

Agro-écologie / Accès à l'information et à la 
formation 

RENFORT : réseau national forêt territoires 
Porté par l’Assemblée Permanente des Chambres d'Agriculture 
(APCA) – Fédération nationale des Communes forestières 
(FNCOFOR) 

Forêt et métiers du bois / Usage du foncier / 
Transition énergétique et adaptation au 
changement climatique 

MADAME : Motiver et Accélérer le Développement des 
compétences des femmes de l'Agro-artisanat en milieu rural 
pour une Meilleure Egalité 
Porté par l’Assemblée Permanente des Chambres des Métiers et 
de l'Artisanat (APCMA) 

Égalité femme - homme 

USAGER.E. S : innovation par les usager.e.s 
Porté par Atelier paysan 

Préservation et valorisation des savoir-faire 
locaux / Agro-écologie / Égalité femme 
homme 

TRESSONS : territoires ruraux et économie sociale et solidaire, 
outils et nouvelles synergies 
Porté par l’AVISE 

Économie sociale et solidaire 

#HAPPYTERR# Alliances paysannes innovantes et Territoriales 
pour réussi le renouvellement du milieu agricole 
Porté par la Coopérative d'installation en Agriculture Paysanne 
des Pays de la Loire (CIAP Pays de la Loire) 

Juste rémunération des agriculteurs / 
Économie sociale et solidaire / Égalité 
femme homme / Lien urbain rural / Accès à 
l'information et à la formation 

TransAgriDom : accentuer la synergie entre territoires et 
acteurs des réseaux d'innovation et de transfert agricole pour 
assurer la transition agro-écologique dans l'outre-mer 
Porté par le Centre de coopération internationale en recherche 
agronomique pour le développement (CIRAD) 

Agro-écologie / Accès à l'information et à la 
formation 

PORT@iL - Pôle Rural Télétravail @nimation Intergénération 
Loisirs : un tiers-lieu, deux tiers de solidarité et 
d'intergénération, développement de tiers-lieux associatifs en 
milieu rural 
Porté par Familles Rurales Fédération nationale 

Numérique / Services à la population / Accès 
à l'information et à la formation 

VENAISON : projet national de capitalisation d'expériences, 
d'information et d'appui pour le développement de filières de 
proximité de valorisation de viande de gibier pour les territoires 
ruraux de France 
Porté par la Fédération Nationale des Chasseurs de France 

Gouvernance alimentaire territoriale / 
Préservation et valorisation des savoir-faire 
locaux 

Réseau Bio Climat : Mobilisation d'un réseau d'acteurs pour 
accompagner la transition climatique 
Porté par la Fédération Nationale de l'Agriculture Biologique 
(FNAB) 

Agro-écologie / Transition énergétique et 
adaptation au changement climatique des 
territoires 

ECLAT : expérimenter avec des collectifs locaux une 
agroécologie territoriale 
Porté par la Fédération nationale des Coopératives d'Utilisation 
de Matériel Agricole (FNCUMA) 

Agro-écologie 

Animation nationale de l'expérimentation « Préservation de 
l'élevage extensif, gestionnaire des milieux humides » 
Porté par le Forum des Marais Atlantiques 

Agro-écologie / Conservation et valorisation 
du patrimoine naturel / Juste rémunération 
des agriculteurs 

CARNAC : Comment Agir sur le développement Rural : Nouvelles 
Approches par la Coopération 
Porté par l’Institut des Territoires Coopératifs (Instercoop - SA 
Inovane) 

Stratégies locales de développement et 
coopérations territoriales 

Access'R : accessibilité des services à la population en milieu 
rural 

Services à la population / Stratégies locales 
de développement / Numérique 
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Porté par Leader France 

JARA : jeunes acteurs du rural et de l'agriculture 
Porté par le Mouvement rural de la jeunesse chrétienne (MRJC) 

Jeunesse 

Les territoires apprenants : répondre aux nouvelles activités et 
aux nouvelles compétences en milieu rural 
Porté par Sol et Civilisation 

Accès à l'information et à la formation / Lien 
urbain rural 

TERREAU : transfert d'expériences réussies en rural : essaimage, 
agriculture, usages 
Porté par Terre de Liens 

Agro-écologie / Usages du foncier, accès au 
logement / Accès à l'information et à la 
formation / Égalité femme homme 

RnPAT saison 2 : le réseau national des projets alimentaires 
territoriaux 
Porté par Terres en Villes 

Gouvernance alimentaire territoriale / Lien 
urbain rural 

PTRMC : Mobiliser un réseau des projets de territoires ruraux du 
Massif central 
Porté par Vivier Bois Massif Central 

Forêt et métiers du bois / Gouvernance 
alimentaire territoriale / Conservation et 
valorisation du Patrimoine naturel / 
Numérique / Accès à l'information et à la 
formation 

 

 

3.1 b - Une mobilisation des parties prenantes qui apparait contrastée 

UNE PARTICIPATION POSITIVE AUX ÉVÈNEMENTS « THÉMATIQUES » DU RÉSEAU  

Les événements et échanges thématiques et analytiques mis en place avec le soutien du RRN1 sont 

particulièrement appréciés et permettent une mobilisation des acteurs (retour dans le cadre des entretiens et 

de l’atelier). À titre d’exemple les 4 ateliers thématiques organisés en 2018 ont rassemblé en moyenne 40 

participants. Les séminaires thématiques ont également rencontré un certain succès : 

✓ Séminaire sélection animale : 85 participants ;  

✓ Séminaire bois : 47 participants.  

 

UNE PARTICIPATION AUX INSTANCES DE GOUVERNANCE DU RÉSEAU RURAL NATIONAL CONTRASTÉE 

Le taux de participation des membres du RRN à ces différents événements (AG, séminaire national, CRR) est 

très variable.  

Malgré un sursaut de mobilisation durant l’AG de 2018 (70 participants contre 28 en 2017), le taux de 

participation aux instances de gouvernance est globalement inférieur à 50% : entre 20 et 52%.  

 

 

1 25 échanges thématiques et analytiques mis en place avec le soutien du RRN sont identifiés.  
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Un constat largement confirmé 

par les résultats de l’enquête en 

ligne : 77% des répondants à 

l’enquête considèrent leur 

niveau d’implication comme 

faible ou plutôt faible.  

Si la présence de niveaux de 

mobilisation différenciés est 

inhérente -et même souhaitable- 

dans une activité de réseau, on 

notera que certains membres du 

Réseau rural national (l’Agence de l’Environnement et de la Maitrise de l’Energie ou encore la Fédération des 

Conservatoires d’Espaces Naturels par exemple) n’ont jamais participé aux Assemblées générales et différents 

Comités du réseau rural organisés entre 2016 et 2019.  

En parallèle, l’analyse des taux de participation aux comités du RRN montrent plutôt des tendances à la baisse : 

66 structures siègent aux Comités du Réseau rural national. Leur participation aux différents comités organisés 

entre 2015 et 2019 a plutôt eu tendance à diminuer, à l’exception du comité organisé au mois de septembre 

2018, avec un taux de participation de 45%. 

 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : typologie et suivi des participations 

 

Pour expliquer ce constat, l’évaluation n’a pas permis de mettre en avant une cause unique. En revanche, deux 

facteurs explicatifs d’ordres organisationnels se dégagent (voir les parties suivantes). En dehors de ces deux 

facteurs, selon l’UNA, le développement d’évènements plus thématiques a pu démobiliser les acteurs à 

participer aux instances du Réseau jugées plus descendantes.  
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UNE DIFFICULTÉ À RÉPONDRE À DES ATTENTES HÉTÉROGÈNES 

Le Réseau rural national a pour rôle d’appuyer les acteurs du développement rural dans leurs actions, en :  

> capitalisant, diffusant, animant le partage d’informations issues des acteurs locaux ; 

> facilitant la coopération, notamment entre acteurs de régions différentes et avec l’Europe ; 

> informant/formant selon les besoins en soutenant et mutualisant les évaluations.  

 

Néanmoins, les investigations de l’évaluation a mis en lumière la très forte hétérogénéité des attentes des 

acteurs opérationnelles du réseau.  De manière schématique, on retrouve deux représentations :  

Pour certains acteurs le réseau rural doit se concentrer sur une fonction de « centralisateur » : centre de 

ressource, espace d’échange sur le développement rural.  

A l’inverse, certains acteurs considèrent que l’échange d’expériences entre acteurs ne suffit pas. Pour eux, le 

rôle du réseau doit davantage être « catalyseur » et co-créateur de nouvelles connaissance et ressource : « un 

réseau doit permettre que le top-down rencontre le bottom-up » et « contribuer à produire des évolutions 

règlementaires ou à interpeller les politiques publiques, notamment dans la perspective de la prochaine période 

de programmation ». A titre d’exemple, le projet ENERTERRE, co-financé dans le cadre de la coopération 

LEADER 2014-2021 est un projet « pépite » sur l’auto-réhabilitation. Si la France est reconnue comme bonne 

pratique dans ce domaine depuis longtemps, les échanges entre les différentes régions (via le RRN) ont permis 

d’apporter « un véritable plus ». Le Réseau rural national permet aussi à certains acteurs de « repérer et 

d’initier des méthodes alternatives et de découvrir d’autres pratiques européennes ». 

 

UNE APPROCHE JUGÉE PARFOIS TROP INSTITUTIONNELLE, DES ATTENTES DE PROXIMITÉ ET D’INNOVATION 

Pour répondre à cette diversité de besoin, le RRN s’est organisé autour de différentes instances de 

gouvernance : l’assemblée générale, le comité du Réseau rural, les comités consultatifs, le comité de suivi 

unique. Cette gouvernance a souvent été qualifiée de « complexe » et la multiplication des instances et 

comités consultatifs apparait paradoxalement aujourd’hui comme un frein à la mobilisation des parties 

prenantes : la recherche par les acteurs du réseau de maximiser le rapport temps passé / apport opérationnel 

en référence à leur priorité est revenue de manière récurrente.    

Certains regrettent ainsi que les Assemblées générales se concentrent trop sur « des problématiques de 

gestion que sur la définition et la mise en œuvre d’une stratégie à l’échelle du Réseau ». Les rencontres 

organisées par le RRN sont perçues comme très utiles pour les « nouveaux » animateurs de réseaux ruraux 

régionaux, leur permettant de structurer leurs contacts professionnels. Les acteurs du développement local 

regrettent toutefois que des séminaires thématiques à destination d’acteurs régionaux « délocalisés », ne 

soient pas davantage organisés.  

Les initiatives récentes en ce sens sont perçues positivement : organisation d’un workshop PEI à Lyon (février 

2018), des sessions de formation à Saint Denis de la Réunion et à Fort de France (juin et juillet 2018) ou encore 

un séminaire innovation à Lisieux (juin 2019).  
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Au plan des méthodes de travail, les acteurs interviewés souhaitent également que les événements organisés 

par le Réseau rural national soient davantage participatifs et privilégier au maximum l’échange et l’interactivité 

entre participants.  

Dans ce cadre, l’utilisation de l’application Beekast1, pour favoriser les échanges et interactions entre les 

participants, durant le séminaire national de Rennes du 17 novembre 2017, est identifiée comme une véritable 

bonne pratique. Dans la même logique, la systématisation des ateliers en petites tables est une évolution 

positive.  

 

 ENJEUX ET PISTES DE REFLEXION POUR LA SUITE :  

Organiser davantage de rencontres thématiques à destinations d’acteurs régionaux « délocalisées », en 

régions.  

Organiser des rencontres à une échelle interrégionale permettant un ancrage sur des grands quarts : 

Nord-Est, Nord-Ouest… 

Développer davantage des formes de réunions favorisant la mise en réseau (outils interactifs…) 

Favoriser une mise en relation des acteurs plus ciblée, autour de projets, via des plateformes, des 

ateliers…  

 

  

 

 

1 Beekast est une solution d’animation intégrant un espace d’échange, la prise de parole et des activités pour générer des idées et faciliter la 
prise de décision 
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1.1 d - Une dimension européenne à renforcer et à mieux partager 

 

UNE COMMUNICATION SUR LES ACTIVITÉS EUROPÉENNES À RENFORCER  

Le Réseau rural national est en contact régulier avec les réseaux européens. Des membres de l’Unité Nationale 

d’Animation ont par exemple participé à des événements européens relatifs à l’évaluation (à Riga en 

septembre 2017 et à Athènes en décembre 2017).  

Inversement, un interlocuteur européen assiste régulièrement aux réunions organisées à Paris par le Réseau 

rural national et livre des informations sur les activités du réseau rural européen aux membres du Réseau rural 

national. Plus spécifiquement, les acteurs du PEI-Agri soulignent que globalement le PEI a une bonne visibilité 

auprès des acteurs européens grâce à une présence active du Réseau rural national aux activités européennes, 

aux différents circuits de décision du PEI-Agri et à sa présence à la plupart des manifestations organisées par 

le service point européen.  

Le Réseau rural national a aussi pour rôle de mettre à disposition de ses membres les ressources européennes 

existantes. Il y contribue notamment via la traduction de plusieurs rapports, guides, brochures… Plus de 40 

documents ont par exemple été traduits du français à l’anglais dans le cadre du RRN.  

De manière générale, la plupart des 

acteurs considère que « le lien avec 

les réseaux européens fonctionne 

de mieux en mieux » mais qu’une 

attention particulière doit 

désormais être portée aux relais 

d’informations. Pour la majorité 

des répondants à l’enquête (51%), 

les actions du réseau ne leur ont 

pas permis d’avoir un meilleur 

accès et une meilleure information 

aux réseaux européens de développement rural.  

Les acteurs interrogés mettent notamment en avant des carences en matières :  

✓ D’information de bonnes pratiques et projets innovants conduits dans d’autres pays de l’Union 

européenne. 66% des participants à l’enquête RRN considèrent que la diffusion d’exemples concrets 

de bonnes pratiques, nationales comme européennes doit être une priorité du Réseau rural national.  

✓ De retour d’information sur la participation du RRN aux évènements et réunions européennes (quelles 

interventions ? quelle plus-value ? …). 
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Un retour qui apparait en décalage par rapport au travail d’information engagé par le RRN, notamment dans 

le cadre des Newsletters : les participations du RRN aux évènements européens sont systématiquement 

traitées dans les newsletters.  

 ENJEUX ET PISTES DE REFLEXION POUR LA SUITE :  

Mieux valoriser ce qui se fait en France au niveau européen 

Développer une communication positive sur l’action de l’UE dans les territoires ruraux 

Valoriser les connexions PEI-Agri – autres projets européens lorsque cela se présente, dans les 

newsletters par exemple 

Valoriser davantage la participation du RRN aux événements et réunions européennes dans les 

événements et journées organisés par le Réseau.  

 

 

VERS UN RÔLE DE « STIMULATEUR » DU RRN DANS LA PARTICIPATION DES ACTEURS FRANÇAIS AUX ACTIVITÉS EUROPÉENNES  

Le Réseau rural national a notamment pour rôle d’appuyer les acteurs du développement rural dans leurs 

actions en facilitant la coopération, notamment entre acteurs de régions différentes et avec l’Europe. Cela 

passe notamment par un appui pour associer plus largement les acteurs français aux réseaux européens.   

Une dynamique progressivement développée avec par exemple la prise charge des frais de déplacement des 

acteurs locaux lorsque ces derniers participent à des événements européens. En outre, depuis le début de la 

programmation, le RRN a participé à 41 évènements européens (pour 70 participants français à des 

évènements européens). 

 

 ENJEUX ET PISTES DE REFLEXION POUR LA SUITE :  

Certains acteurs régionaux ont avancé l’idée, pour la programmation 2021-2027, de créer davantage 

d’espaces de rencontres entre territoires, notamment européens. Pour les acteurs locaux, cela doit 

passer par une réflexion sur les différents moyens de « libérer du temps et de l’énergie » pour favoriser 

leur participation aux activités européennes. 
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3.2  Dans quelle mesure le Réseau rural national a-t-il contribué à 

renforcer toute forme de coopération et leur articulation ? (OS 

transversal) 

RAPPEL DES CRITERES DE JUGEMENT :  

> Les instances et le fonctionnement du RRN ont été propices à davantage de coopération entre les parties 

prenantes de la politique de développement rural 

> Les activités du RRN ont contribué à un décloisonnement des acteurs du développement rural, en 

particulier entre le monde agricole et les acteurs du développement territorial  

 

ELEMENTS DE SYNTHESE :  

            CE QU’IL FAUT RETENIR   

Le RRN permet de créer ou renforcer des liens entre les acteurs. Dans le cadre de son programme de travail, 

plusieurs activités contribuent à cet objectif :  

• Les rencontres thématiques et analytiques (ateliers, séminaires …) jouent un rôle important dans la mise 

en réseau des acteurs : 85% des acteurs dont l’implication est forte estiment que leur participation au RRN 

permet de créer des nouveaux contacts ;  

• Les projets MCDR et la mise en réseau des groupes PEI contribuent également à impliquer des acteurs et 

faciliter des coopérations : avec 21 projets dans le cadre de l’APP 2018 et plus de 115 partenaires impliqués 

les projets MCDR sont identifiés comme des leviers de mobilisation et de coopération d’acteurs.  

Dans la précédente évaluation, l’implication des acteurs du développement rural était apparue plus faible que 

celle du monde agricole, une situation qui a évolué vers un rééquilibrage, à travers :  

• L’élaboration d’un plan d’actions pour favoriser le décloisonnement ; 

• L’organisation, à partir de 2018, d’événements ouverts et davantage centrés sur des sujets liés au 

développement rural ; 

• La nouvelle génération des MCDR via le développement de nouveaux thèmes.  

En termes de perspectives, des attentes fortes ont été exprimées concernant le renforcement de l’action du 

RNN sur l’animation et l’appui à la coopération ; ainsi que sur la généralisation de méthodes d’animation 

innovantes et participatives, plus propices à favoriser la mise en réseau d’acteur. 

ANALYSE DE CONTRIBUTION  
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3.2 a - Des premières avancées en faveur de la coopération et du 

décloisonnement…  

 

Dans le cadre de son programme de travail, plusieurs activités et actions du RRN sont orientées vers ces 

objectifs de décloisonnement et de coopération :  

1. L’élaboration d’un plan d’actions pour favoriser le décloisonnement » :  

Afin de répondre à l’objectif transversal visant à « favoriser la coopération et le décloisonnement », le Réseau 

Rural National a élaboré, en cours de programmation, un plan d’actions pour favoriser le décloisonnement 

(lors d’un stage réalisé par une ingénieure en agronomie).  

Ce dernier définit le décloisonnement comme étant multiple et pouvant se faire notamment : 

✓ Entre les milieux agricoles et ruraux ; 

✓ Entre les différentes échelles d’intervention (locale, régionale, nationale, européenne) ; 

✓ Entre les sphères d’acteurs, privés et publics ; 

✓ Inter et intra ministères.  

 

Ce plan définit plusieurs grands leviers d’actions pouvant être mis en œuvre afin de favoriser le 

décloisonnement :  

✓ Formations 

✓ Communication 

✓ Evénements 

✓ Gouvernance 

✓ Autres (des résidences sur les territoires devant associer au moins 3 volets du RNN, un webinaire sur 

le décloisonnement) 

 

Pour chacun de ces grands leviers, une série de sous actions est proposée. Une estimation du budget 

nécessaire et du temps que cela prendra pour l’Unité nationale d’animation (UNA) est également indiquée.  
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2. Les évènements :  

Le Réseau rural national, notamment à partir de 2018, a donné une forte orientation à l’organisation 

d’événements (ateliers de travail, échanges, séminaires) ouverts et davantage centrés sur des sujets liés au 

développement rural : alimentation, numérique, services à la population … (OS1 – Des efforts concernant les 

évènements proposés). L’organisation d’événements est d’ailleurs l’une des actions phares identifiées dans le 

plan d’actions pour favoriser le décloisonnement. D’autres actions, telles que le développement de contacts 

avec des structures externes (sous action a) apporterait, « un effet démultiplicateur » et permettrait de « créer 

un espace commun de partage ». Pour se faire, le Réseau rural national a identifié deux priorités : 

l’identification de référents dans ces structures externes ; la répartition de contact à prendre et leur suivi.  

 

3. De nouvelles coopérations stimulés par les projets MCDR et les groupes PEI :  

Selon une majorité d’acteurs, la nouvelle génération des MCDR contribue fortement au décloisonnement à 

travers : le développement de nouveaux thèmes (davantage liés au développement rural), et, de fait, aux 

nouveaux acteurs investis sur ces projets (voir OS1 - l’impact positif des projets mcdr dans le rééquilibrage 

agricole / développement rural) : « les contours des projets MCDR et les types d’acteurs associés (que l’on ne 

retrouve pas dans un projet de type CASDAR, « Compte d’affectation spécial développement agricole et rural » 

par exemple) sont spécifiques et favorisent le décloisonnement ». Un décloisonnement également fortement 

favorisé à travers les interactions entre MCDR, dans le cadre des « Agoras des projets » organisées par le RRN. 

De plus, certains thèmes choisis, tels que l’alimentation ou l’agroécologie, favorisent la coopération entre 

acteurs agricoles et acteurs du développement rural. Le tableau ci-dessous présente une sélection de projets 

MCDR issus du premier appel à projets (2015) dont les thématiques, notamment relatives à la gouvernance 

alimentaire locale, sont susceptibles d’intéresser à la fois les acteurs du développement rural et les acteurs 

agricoles.  

 

Projets MCDR Structure chef de file Thématiques abordées 

« DEAPNA » : développer 
l'entrepreneuriat agricole des 
personnes non issues du milieu 
agricole pour répondre aux enjeux 
de renouvellement des générations 
agricoles 
 

Coopérative d'Installation en 
Agriculture Paysanne (CIAP 44) 
 

Gouvernance alimentaire locale  
Économie sociale et solidaire 
Agro-écologie  
Agriculture paysanne 
 

« Innovez bio » : l'innovation en 
agriculture et alimentation 
biologique 
 

Institut Technique de l’Agriculture 
Biologique (ITAB) 
 

Agro-écologie 
Gouvernance alimentaire locale  
 

« RNPAT » : mise en place d'un 
réseau national pour un projet 
alimentaire territorial coconstruit et 
partagé 
 

Terres en Villes Gouvernance alimentaire locale 
Lien urbain rural  
Projets territoriaux 
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Pour certains projets, le décloisonnement est au cœur même du projet. Par exemple, un des enjeux du projet 

USAGER.E. S, porté par Atelier paysan (appel à propositions MCDR 2018), est de « nourrir et de se nourrir 

d’autres champs et problématiques du développement rural, notamment grâce à des échanges d’expériences 

avec des acteurs de l’économie sociale et solidaire » afin d’apporter un éclairage par et avec les usagers sur les 

services à la population en milieu rural. 

In fine, les partenariats européens pour l’innovation (PEI), en incitant à la constitution de partenariats multi 

acteurs contribuent au décloisonnement et à la coopération : « le groupe PEI a été l’occasion de voir apparaître 

de nouveaux acteurs dans la dynamique d’échanges et de coopération ». 

 

3.2 b - … Mais des logiques « en silo » toujours à l’œuvre 

 

DES PRATIQUES LONGUES À FAIRE ÉVOLUER  

De nombreux acteurs participent au 

Réseau rural national (209 structures 

sont membres du RRN) mais les 

relations entre ces acteurs 

fonctionnent bien souvent encore en « 

silo ». 

A titre d’exemple, seulement 9% des 

répondants à l’enquête RRN 

contribuent à plusieurs communautés 

de travail au sein du Réseau rural 

national.  

 

Selon certains acteurs, « la gouvernance du Réseau a été pensée pour décloisonner, avec des participations 

croisées dans les instances mais la première mise en œuvre reste dans les faits assez cloisonnée ».  

Une des pistes identifiées dans le plan d’actions décloisonnement propose d’ailleurs de « repenser 

l’organisation des événements par corners » et de prévoir plus de temps pour le « off », afin de favoriser des 

« discussions personnalisées et directes entre les porteurs de projet ».  Ces pistes rencontrent un fort écho 

auprès des acteurs, mais  
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Ainsi, les apports du RRN en termes de 

décloisonnement ne sont 

véritablement perçus que par la moitié 

des acteurs du réseau.  

 

UN CLOISONNEMENT TERRITORIAL  

Le faible ancrage du Réseau rural 

national sur les territoires a également 

été identifié par plusieurs acteurs 

comme étant un frein à la mobilisation 

et à la création de liens : « Le RRN contribue assurément à renforcer les liens entre les acteurs institutionnels 

et/ou les têtes de réseau, de niveau régional ou national. En revanche, son effet sur les liens entre acteurs 

professionnels ou de niveau très local est difficilement mesurable ». Selon plusieurs acteurs, « le volet 

territorial » n’est pas assez développé car il manque des acteurs dans les faits : « les organisations agricoles et 

les associations d’élus ne sont pas assez présentes » aux événements du Réseau rural national. A titre 

d’exemple, l’Association des Maires de France n’a pas participé aux différents Comités du Réseau rural 

organisés depuis 2016.  

De même, dans le cadre du PEI, certains acteurs identifient le « cloisonnement régional » comme une limite et 

proposent, dans la perspective d’une prochaine période de programmation et dans l’hypothèse où le dispositif 

PEI-AGRI (ou un dispositif similaire) était maintenu, de « tester la possibilité d’appels à projets interrégionaux 

qui permettraient la participation croisée d’acteurs sur différentes régions ».  

 

 ENJEUX ET PISTES DE REFLEXION POUR LA SUITE :  

Pour une majorité d’acteurs, les interactions entre les territoires sont essentielles. Selon eux, le Réseau 

rural national devrait renforcer la notion de « territoires de projets » et la dimension de « territoires 

ouverts » en travaillant davantage sur des thèmes d’accueil, de partage, de promotion de la qualité de vie 

en milieu rural, de l’innovation des jeunes en territoire rural…  

 

 

3.2 a - Le décloisonnement : une finalité en soi ?  

 

Le plan d’actions en faveur du décloisonnement recommande de « penser le décloisonnement et la 

transversalité au quotidien comme des moyens et non une fin ». En effet, les acteurs ne participeront pas plus 

à des activités du réseau rural si il y a plus de décloisonnement… Ils seront plus enclins à participer si les 

activités répondent aux besoins et attentes de la structure qu’ils représentent.  
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De même, ils seront davantage amenés à coopérer si cela bénéficie à leur projet et leur permet de répondre 

à des enjeux de manière plus intégrée.  

LE DÉCLOISONNEMENT COMME MOYEN DE RÉPONDRE À DES ENJEUX DE MANIÈRE PLUS INTÉGRÉE  

Le décloisonnement peut être un moyen d’aborder certains thèmes de manière plus intégrée et ainsi de 

répondre à certains enjeux. Par exemple, l’AVISE (l’Agence d’ingénierie pour développer l’Economie sociale et 

solidaire) et le RTES (Réseau des collectivités Territoriales pour une Economie Solidaire) ont lancé en 

septembre 2018 le projet TRESSONS (Territoires ruraux et économie sociale et solidaire, outils et nouvelles 

synergies) qui ambitionne d’analyser et de renforcer l’impact de l’Economie sociale et solidaire sur les 

territoires ruraux et de permettre le partage d’expériences entre acteurs des territoires et notamment les 

collectivités locales. Ainsi, le décloisonnement et le renforcement des coopérations entre acteurs visent ici à 

« créer des écosystèmes territoriaux favorisant l’émergence et la consolidation d’initiatives de l’ESS et de 

services collectifs ».  

 

LE DÉCLOISONNEMENT COMME MOYEN DE CROISER DIFFÉRENTES POLITIQUES PUBLIQUES 

Certains acteurs ajoutent que le décloisonnement entre les différentes politiques publiques doit être une 

priorité, à la fois pour « tenir compte des spécificités des ruralités, sachant qu’il y a des ruralités très différentes, 

et dans le même temps, il est indispensable de ne pas les traiter de manière séparée et d’avoir une politique 

d’aménagement des territoires globale ». 

A titre d’exemple, une référente technique du Commissariat général à l’égalité des territoires suit les questions 

emplois/ESS et notamment les travaux de l’AVISE dans le cadre de son projet TRESSONS. Cela permet au CGET 

de « mieux comprendre comment définir la ruralité, de nouer des liens entre les acteurs au-delà du projet et, in 

fine, de mener de nouveaux projets dans le cadre d’autres politiques publiques ». 

LE DÉCLOISONNEMENT COMME MOYEN DE RENFORCER L’INNOVATION  

Dans le cadre du focus-group, les participants ont également insisté sur le fait que le décloisonnement ne doit 

pas être pensé uniquement à travers le prisme acteurs agricoles/acteurs du développement rural. Le 

décloisonnement doit aussi être apprécié dans la capacité à faire travailler ensemble des personnes qui n’ont 

pas ou peu l’habitude : un facteur d’innovation (OS 4).   
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3.3  Dans quelle mesure le Réseau rural national contribue-t-il à 

améliorer le déploiement des Programmes de Développement Ruraux ? 

(OS 2) 

RAPPEL DES CRITERES DE JUGEMENT :  

> La mise en œuvre des PDR a été facilitée et améliorée par les activités du RRN 

> La mise en œuvre du PSRRN a contribué à soutenir le déploiement des activités de suivi et évaluation des 

interventions du développement rural et la valorisation des enseignements associés 

 

ELEMENTS DE SYNTHESE :  

              CE QU’IL FAUT RETENIR   

Le RRN agit en faveur du déploiement des PDR régionaux au travers de différents types d’actions ponctuelles. 

Le RRN se mobilise ainsi sur le déploiement d’outils, méthodologies (par exemple, 7 études menées sur le 

champ des PDR jusqu’en 2018), formations relatives aux aides d’Etat et au suivi/évaluation des PDR, animation 

d’ateliers thématiques susceptibles de favoriser la mise en œuvre des PDR tels que le sujet de l’égalité femme-

homme.  

Il finance, par ailleurs, la mise à disposition de données et de traitements d’indicateurs via l’Observatoire du 

Développement Rural.  

Le RRN a déployé quelques outils communicants, dont un tutoriel dédié au montage d’un dossier FEADER, 

largement apprécié. Différentes formations, rencontres et échanges ont été organisés sur des sujets relevant 

à la fois de la stratégie d’intervention du FEADER et des modalités de mise en œuvre des fonds.  

Si, 60% des parties prenantes qualifient l’action du RRN en faveur du déploiement des PDR de satisfaisante, le 

rôle du RRN en la matière reste peu identifié, témoignant d’une difficulté de positionnement du réseau dans 

le contexte de régionalisation de la gestion du FEADER où les AG sont relativement autonomes et s’organisent 

en dehors du RRN pour travailler ensemble et mutualiser des outils favorisant la mise en œuvre opérationnelle 

des PDR.   

En raison de ce contexte, et au regard des enseignements de l’évaluation, il existe un enjeu de clarification de 

la stratégie du PSRRN en ce qui concerne l’OS 2 d’appui aux PDR, en travaillant à une articulation plus lisible 

des responsabilités avec les autorités de gestion, les réseaux ruraux régionaux et l’autorité de coordination 

FEADER.   

De manière plus spécifique, la fonction d’appui technique aux Groupes d’Actions Locaux, en particulier dans 

le contexte de la programmation 2014-2020 marquée par des retards significatifs de programmation Leader, 

semble devoir être renforcé. En effet, seul deux événements consacrés à la coopération ont été organisés 

entre 2017 et 2018. A noter néanmoins, l’appui du RRN à 3 reprises dans l’organisation d’évènements 

régionaux ou interrégionaux sur la coopération (rencontre coopération interdom…). 
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               CHIFFRES CLES 

Chiffres clés sur les activités du réseau en faveur du déploiement des PDR :  

• 183 participants aux dix sessions de formations organisées en 2018 par le réseau sur le sujet des régimes 

d’aides d’Etat et le volet suivi-évaluation des PDR 

• 7 études menées sur le champ des PDR jusqu’en 2018 : AMO indicateurs, analyse de 20 mesures du 

FEADER, recueil de projets, tutoriel d’aide au montage d’un dossier FEADER … 

• De nombreuses traductions engagées dont 12 traductions relatives au dispositif LEADER   

• + de 170 projets innovants recueillis et valorisés par le RRN, accessibles via le centre de ressources du 

réseau : ces projets diffusés recouvrent des projets PEI soutenus en région, des projets PEI soutenus dans 

d’autres Etats Membres de l’UE, et les projets issus de la première vague d’appel à projets MCDR. 

• 36 sollicitations pour des extractions de données ODR  

• Aucune réunion d’Assistance Technique Coopération n’a a contrario été conduite (IS4)   

• 2 événements / échanges consacrés à la coopération organisés par le RRN 

Chiffres clés sur la stratégie d’appui aux PDR du RRN :  

• 60% des répondants de l’enquête en ligne qualifient ainsi l’action du RRN en faveur du déploiement des 

PDR de « plutôt satisfaisante ». 

• Les activités du réseau pour lesquels les perceptions de réussite sont les plus élevées concernent les 

activités inter-réseaux ruraux régionaux et les appels à projet MCDR (respectivement 54 et 53% des 

répondants à l’enquête estiment ces outils réussis, i.e. « réussis » ou « réussis avec des améliorations 

possibles »). 

Chiffres clés sur la visibilité de l’OS2 du PSRRN 

• 60% des répondants n’ont pas connaissance des actions et missions du RRN pour le déploiement des PDR.  

 

ANALYSE DE CONTRIBUTION  
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3.3 a - Une appréciation globalement positive des actions du RRN en 

faveur du déploiement des PDR régionaux 

DES ACTIONS DE NATURE ET DE PORTÉE VARIÉE EN FAVEUR DU DÉPLOIEMENT DES PDR… 

Afin de répondre à l’objectif visant à « améliorer la qualité de la mise en œuvre des programmes de 

développement rural »1, le Programme Stratégique du Réseau Rural National (RRN) prévoyait dès son 

démarrage des types d’actions et de soutiens variés, parmi lesquels : des actions de formations mutualisées à 

la gestion du FEADER, des réunions d’information à destination des autorités de gestion, des services 

instructeurs ou de territoires de projet, le financement des travaux de l’Observatoire du Développement Rural 

en vue de nourrir l’évaluation des PDR régionaux, différentes études et rencontres portant sur le suivi et 

l’évaluation du FEADER, une base accessible de projets, bonnes pratiques, ou base contacts, susceptibles de 

favoriser leur mise en œuvre, des rencontres thématiques à destination des réseaux ruraux régionaux ou 

encore des espaces d’échanges dédiés aux dispositifs PEI-AGRI et Leader ou plus spécifiquement la 

Coopération Leader …  

Depuis le début de la programmation, parmi ces activités et soutiens prévus, le RRN a réalisé un grand nombre 

d’opérations favorisant la mise en œuvre du FEADER en France. Sur la mise en œuvre effective des 

programmes de développement ruraux et l’appui au déploiement de dispositifs phares de cette 

programmation (PEI-Agri, Leader…), le RRN a notamment réalisé les actions suivantes : 

✓ 8 sessions de formation, en 2018, relatives aux Aides d’Etat, ont été animées auprès de 146 

participants ; 

✓ Production d’une synthèse des 20 mesures du développement rural, et les fiches associées à ces 20 

mesures du FEADER ainsi que d’un tutoriel « Mon dossier FEADER » visant à faciliter le montage d’un 

dossier par un bénéficiaire potentiel ; 

✓ Brochures et recueils de projets portant par exemple sur le Réseau PEI-Agri ou les Groupes 

Opérationnels PEI, production d’une plaquette Leader… ; 

✓ Des comités consultatifs ciblés, en plus des séminaires et workshops animés par ailleurs : 3 comités 

consultatifs Leader, 5 comités consultatifs PEI depuis 2015 ; 

✓ Des réunions des réseaux ruraux régionaux permettant le partage de pratiques, d’informations, la 

prise de contacts : 9 rencontres ont été animées en ce sens depuis 2016 totalisant plus de 210 

participants cumulés. Les notes de satisfaction des participants aux réunions des réseaux ruraux 

régionaux totalisent une moyenne de 7,5/10. Des ateliers thématiques ont également été animés sur 

des sujets opérationnels susceptibles de favoriser la mise en œuvre des PDR tels que le sujet de 

l’égalité femme-homme. 

 

 

1 Objectif mentionné à l’article 54.2 b) du règlement (UE) n° 1305/2013 du règlement européen et du Conseil relatif au soutien au 
développement rural par le FEADER 
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✓ La mise à disposition auprès des réseaux ruraux régionaux d’une page du site internet laissé à la libre 

utilisation des cellules d’animation des RRR. Pour certains réseaux ruraux régionaux, en particulier les 

réseaux mis en place tardivement ou dotés de moyens plus limités, la page du RRN constitue la seule 

présence et principale porte d’entrée en ligne pour les acteurs régionaux. 

 

Sur le volet spécifique du suivi et de l’évaluation du FEADER, les actions menées sont notamment les suivantes :  

✓ En 2018, deux sessions de formations ont été organisées par le réseau sur le suivi-évaluation des PDR, 

suivies par 37 participants ; 

✓ Une assistance à maîtrise d’ouvrage a été mobilisée en 2016 autour du suivi et de l’évaluation des 

PDR et a donné lieu à la production d’un guide pratique à destination des autorités de gestion pour 

le calcul des indicateurs de résultat et les réponses aux questions évaluatives attendues dans les 

RAMO renforcés 2017 et 2019 ;  

✓ 3 rencontres ont été animées sur le thème du suivi et de l’évaluation des PDR : un comité consultatif 

suivi-évaluation en 2017 ; un groupe de travail suivi-évaluation en 2018 ainsi qu’un atelier thématique 

du RRN, dédié à l’évaluation, en Février 2019 dernier… 

✓ Le PSRRN finance l’Observatoire du développement rural (ODR), un centre de ressources chargé de 

rassembler, d’enrichir et de mettre à disposition des données dans un objectif d’assistance technique 

aux activités de suivi et évaluation des autorités de gestion régionales ; 

✓ Des publications en ligne sur le site du réseau, des supports communicants (résultats de l’évaluation 

ex-post du PDRH 2007-2013, retours des réunions animées par le Helpdesk Evaluation 

Développement Rural) apportent également des éclairages spécifiques en matière de suivi et 

d’évaluation du FEADER. 

✓ Le PSRRN finance, au titre de l’Activité 3 du PSRRN, l’Observatoire du développement rural, un centre 

de ressources chargé de rassembler, d’enrichir et de mettre à disposition des données sur les PDR.  

 

L’ODR est issu d’une convention multi-partenariale conclue entre l’INRA, le Ministère de l’agriculture, de 

l’agroalimentaire et de la forêt, l’Association Régions de France, le ministère de la transition écologique et 

solidaire, et différents fournisseurs de données tels que l’Agence des Services et de Paiements (ASP), l’Institut 

national de l’origine et de la qualité (INAO) et la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole (MSA), 

renouvelée en 2015. Cette convention charge l’ODR d’une mission d’assistance technique à l’évaluation des 

PDR au service des autorités de gestion régionales. A ce titre, l’ODR centralise et enrichit des données de 

réalisations et de résultats qui serviront au calcul des indicateurs des programmes dans le cadre des rapports 

annuels de mise en œuvre notamment.  

En plus de cette mission d’assistance technique aux AG, l’ODR intervient ponctuellement et à la demande du 

RRN sur différents projets d’étude (ex : fourniture de données dans le cadre de l’analyse des 20 mesures du 
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FEADER, sur la thématique de l’agroécologie, production de cartographies portant sur le lancement du 

dispositif PEI, etc.) et est susceptible d’apporter des contributions à d’éventuels travaux de recherche (ex : 

impact du FEADER…). 36 sollicitations d’extractions de données (en majorité des AG) sont dénombrées pour 

l’année 2018.   

 

QUI SUSCITENT GLOBALEMENT LA SATISFACTION DES PARTIES PRENANTES UTILISATEURS ET PARTENAIRES DU RÉSEAU 

 

Ces actions sont bien accueillies par 

les parties prenantes de la politique du 

développement rural : 60% des 

répondants de l’enquête en ligne 

qualifient l’action du RRN en faveur du 

déploiement des PDR de plutôt 

satisfaisante. 

Parmi les facteurs de satisfaction 

mentionnés par les acteurs 

interrogés (enquête en ligne, 

entretiens qualitatifs, focus group), sont identifiés :  

✓ Un niveau de satisfaction important de la part des participants aux formations couplée à une 

fréquentation importante aux différentes sessions organisées : « les actions de formations 

entreprises ont été positives » ; 

✓ Les travaux de l’ODR, pour les acteurs qui ont en ont connaissance, sont largement perçus comme 

intéressants et utiles ;  

✓ Les réunions qui rassemblent les réseaux ruraux régionaux et les ateliers thématiques 

interrégionaux organisés autour de thématiques particulières (égalité femme/homme, 

coopération, évaluation…) sont perçues comme dynamiques et favorisant l’accroissement des 

connaissances. Ils répondent en particulier aux attentes et besoins de nouveaux animateurs des 

réseaux ruraux régionaux à l’occasion desquels ils rencontrent leurs pairs et collectent de 

l’information et des outils.    

 

L’enquête montre que les activités recueillant le moins de perceptions de succès concernent la veille 

réglementaire et les études et travaux d’évaluation : moins de 40% des répondants jugent en effet ces 

outils « réussis » ou « réussis avec des améliorations possibles ».  

Les activités du réseau qui semblent à contrario recueillir les plus hauts niveaux de perceptions de réussite 

sont les activités inter-réseaux ruraux régionaux et les appels à projet de Mobilisation Collective pour le 

Développement Rural (respectivement 54 et 53% des répondants à l’enquête estiment ces outils 

« réussis » ou « réussis avec des améliorations possibles »). 
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QUELQUES OUTILS DU RRN SONT A CONTRARIO JUGÉS INADÉQUATES OU TROP TARDIFS   

Les analyses qualitatives (entretiens, focus group…) ont mis en évidence quelques décalages entre les besoins 

des autorités de gestion et réseaux ruraux régionaux et les outils et actions développés par le réseau.  

✓ Concernant les synthèses de chaque PDR français élaborées il y a un an par le RRN, les acteurs 

régionaux soulignent le manque de sens et la relative inadéquation de ces documents dans le sens où 

ils ne retranscrivent pas de manière fine les enjeux et choix stratégiques de chaque Région. Plusieurs 

acteurs indiquent trouver, au sujet de ces fiches par PDR, « difficile d’en voir l’utilité ».  Ces fiches de 

synthèse n’ont de fait pas l’objet d’une valorisation à l’échelle régionale.  

 

✓ Le tutoriel d’aide au montage d’un dossier FEADER est perçu comme un outil intéressant mais un peu 

« générique » et arrivant trop tardivement dans la période de programmation et ne répondant dès 

lors plus à une attente des autorités de gestion. 

 

3.3 b - Des besoins complémentaires exprimés par les parties prenantes 

du développement agricole, agroalimentaire, forestier et rural 

En complément des activités menées par le RRN en faveur du déploiement des PDR, de nombreux acteurs 

expriment d’autres besoins à couvrir ou la nécessité de renforcer significativement certaines opérations du 

réseau. Ces besoins réaffirment notamment le rôle que pourrait jouer, de manière renforcée, par le RRN en 

matière de préparation de la prochaine période de programmation post-2020, et de support technique auprès 

des GAL Leader et en particulier en termes d’appui à l’émergence de projets de coopération Leader.  
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UN ENJEU DE SUIVI DE L’AVANCEMENT DES PDR ET DE PRÉPARATION DE LA PROCHAINE PROGRAMMATION 

Les acteurs interrogés via l’enquête en ligne, les entretiens qualitatifs et le focus group signalent une carence 

du RRN ayant trait à la préparation de la prochaine période de programmation. Pour ces acteurs, le RRN devrait 

être un lieu d’accueil des réflexions portées sur l’avenir du FEADER en France : « Pour 2021-2027, il faut mettre 

en œuvre davantage d’actions à visée opérationnelle ; les parties prenantes ont besoin de perspectives sur 

l’avenir ».  

C’est dans le cadre de cette perspective de préparation post-2020 que s’inscrit le souhait du RRN d’engager 

une capitalisation des Rapports Annuels de Mise en Œuvre des PDR régionaux. Un tel support de consolidation 

national des analyses relevées pour chaque PDR permettrait en effet de nourrir les réflexions sur la prochaine 

programmation. Plusieurs acteurs mentionnent également un « manque de retours d’informations sur 

l’avancement des PDR ». Ce travail de suivi physico-financier de la programmation nécessiterait toutefois, pour 

être efficace, un effort d’actualisation régulier et une remontée d’informations en provenance des AG 

régionales en continu.   

 

UN RÔLE DE SUPPORT TECHNIQUE AUPRÈS DES GROUPES D’ACTION LOCALE À RENFORCER  

En ce qui concerne la mise en œuvre du dispositif Leader, selon les acteurs interrogés via l’enquête en ligne et 

les entretiens de cadrage « le RRN n'est pas clairement identifié comme étant un support technique pour les 

GAL. Il reste éloigné de la réalité de terrain ». Une assistance à la Coopération Leader, au service des GAL, est 

identifié comme piste de travail importante.  

LEADER est un outil de développement local pour stimuler des interactions entre tous types d’acteurs, 

notamment via son volet coopération.  Selon plusieurs acteurs, il est nécessaire de renforcer le rôle du RRN 

dans l’animation et la valorisation de LEADER pour stimuler les coopérations et promouvoir les « territoires de 

projets ». Seuls deux événements consacrés à la coopération ont été organisés entre 2017 et 2018 : 

 2017 2018 

Evènements / échanges 

consacrés à la coopération 

1 séminaire coopération 

Leader (décembre 2017) 

1 atelier coopération 

(septembre 2018) 

 

Deux évènements qui ont rencontré un vif succès avec près de 250 participants.  

Les acteurs estiment globalement que cette faible dimension de la coopération est une carence dans les 

activités et actions du réseau. Ils soulignent également « un décalage entre la mise en œuvre méthodologique 

et opérationnelle ». En effet, certains acteurs ont mentionné qu’un séminaire coopération LEADER avait certes 

été organisé mais que les « outils coopé » n’avaient pas été mis à disposition des acteurs concernés. Cet appui 

à la coopération LEADER pourrait être renforcé via le développement de ressources coopération communes à 

l’ensemble des Réseaux ruraux régionaux et d’outils de capitalisation pour stimuler l’émergence de nouveaux 

projets coopération. 
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Dans cette logique, la piste d’amélioration « Favoriser la coopération et les échanges entre acteurs » est l’une 

des trois premières priorités pour les acteurs ayant répondu à l’enquête.   

 

A noter néanmoins, qu’en dehors des évènements spécifiques organisés par le réseau, le RRN soutien les 

ateliers régionaux ou interrégionaux à la coopération (financier, communication…) : 3 évènements de ce type 

ont été soutenus.  

 

 

3.3 c - Un rôle d’appui au déploiement des PDR in fine peu lisible pour les 

acteurs du réseau 

 

Un besoin de renforcement de la visibilité du RRN en matière d’appui à la mise en œuvre des PDR est identifié.  

La visibilité des interventions du RRN en faveur du déploiement des PDR reste en effet assez faible, comme en 

témoignent les retours d’enquête. Au total, les acteurs indiquant connaître cet objectif du RRN représentent 

40% des répondants. Même parmi les interlocuteurs qui se présentent comme les très fortement impliqués 

dans les activités et instances du réseau, 29% d’entre eux considèrent ne pas avoir connaissance de ce rôle. 
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Au regard de ce manque de visibilité, les acteurs interrogés indiquent que certains outils mériteraient d’être 

développés et rendus plus visibles auprès des parties prenantes du réseau. Ces acteurs émettent notamment 

les constats suivants : 

✓ Les actions de formation méritent d’être renforcées ou rendues plus lisibles : « Améliorer la visibilité 

de certaines actions (ex : formations) » ; D’autres besoins et pistes de formations sont également 

exprimés comme exemple une formation à l’anglais de la Coopération, une formation aux techniques 

d’animation et de « facilitation stratégique » … 

 

✓ En ce qui concerne le volet suivi-évaluation du FEADER, qu’il s’agisse des travaux de l’ODR, des 

formations animées autour de ce sujet, le constat est similaire : « Les travaux avec l'ODR […] 

mériteraient d'être plus mis en avant : je ne sais pas si les membres du réseau ont bien connaissance 

des ressources potentiellement disponibles » ; « Le volet suivi-évaluation semble peu investi, on est 

encore loin des objectifs » ; « Le RRN a un rôle à jouer en matière de suivi-évaluation mais ce qui a été 

fait et financé par le réseau dans ce cadre est un peu flou ». Il semblerait en effet que les autorités de 

gestion se soient in fine modérément saisies de l’assistance technique évaluation de l’ODR (bien que 

cela soit variable d’une région à l’autre). 

Au-delà de la faible lisibilité de l’objectif d’appui au déploiement des PDR, les acteurs partagent des visions 

différentes et parfois contradictoires du rôle que doit jouer le RRN en matière d’appui à la mise en œuvre des 

PDR.  
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Pour certains, le RRN devrait se concentrer sur des actions classiques de mise en réseau et de décloisonnement 

tandis que d’autres acteurs attendent un appui opérationnel du RRN sur la mécanique de gestion des PDR, la 

préparation de la prochaine programmation, la diffusion et capitalisation de projets financés par les PDR 

français ou en provenance d’autres Etats Membres…   

 

UNE MÉCANIQUE DE GESTION DES PDR JUGÉE EN DEHORS DU CHAMP D’INTERVENTION DU RÉSEAU   

Le rôle d’appui du RRN au déploiement des PDR n’est pas reconnu ou partagé par tous les acteurs du réseau. 

Ainsi, aux yeux des acteurs régionaux interrogés, les actions du RRN qui sont susceptibles de faciliter la mise 

en œuvre des PDR relèvent, in fine, davantage, des autres objectifs stratégiques du PSRRN (l’amélioration des 

connaissances relatives au développement rural par le grand public et les publics intéressés, la mise en réseau 

et le décloisonnement d’acteurs…). Comme le soulignent certains membres, « le réseau rural national n’a pas 

cette fonction », « les actions du RRN ne sont pas orientées sur le déploiement des PDR », « la faible visibilité 

pour les AG des actions que conduit le RRN est un point faible important ».  

D’autres acteurs, a contrario, regrettent la timidité des actions en faveur du déploiement des PDR et aspirent 

à ce que le RRN puissent se saisir effectivement de cet objectif : « l’intervention du RRN demeure trop 

passive » et ils souhaitent que le centre de ressources que constitue le RRN puisse « produire des évolutions 

règlementaires, entre autres apports, et permettre d’interpeller les politiques publiques ».  

En conclusion, il s’agit donc de se réinterroger sur le rôle d’appui que pourrait avoir le RRN en faveur des 

autorités de gestion dans l’objectif de faciliter la mise en œuvre des PDR. Pour cela, une remontée des besoins 

de terrain exprimé par les AG est un point clef. L’exercice n’est pas simple : « le RRN a souvent questionné les 

AG sur leurs besoins ». L’enjeu est notamment de pouvoir identifier précisément à qui s’adresser au sein de 

chaque Autorité de Gestion pour recueillir ces besoins et apporter éventuellement des réponses ou 

propositions. Cela suppose au préalable d’identifier la ou les personnes ressources au sein de chaque Autorité 

de Gestion et d’impliquer ces interlocuteurs autour du réseau. 

DES AUTORITÉS DE GESTION AUTONOMES, QUI S’ORGANISENT EN RÉSEAU EN DEHORS DU RRN 

Les Autorités de Gestion des PDR ne sont pas nécessairement des membres actifs du RRN. Ainsi, certains 

services FEADER des Conseils Régionaux ne travaillent pas et ne s’impliquent pas activement dans les activités 

et la gouvernance du RRN (ou lorsque ces services le font, ils sont plutôt tournés sur le dispositif PEI-Agri, qui 

est un dispositif en marge des mesures du FEADER).  

Ce relatif désintérêt des AG s’explique notamment par la dimension « stratégique » du RRN par rapport aux 

« préoccupations et demandes très opérationnelles des AG », centrées sur des problématiques de gestion et 

de suivi du FEADER.  

Or, la coordination des AG (au titre duquel sont traitées les problématiques très opérationnelles de gestion 

des mesures) est placée sous l’autorité d’une Direction du Ministère différente et indépendante de la Direction 

du Ministère en charge de la coordination du réseau rural. Cette dichotomie a contribué à ce que le RRN 
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s’adresse plus directement ou plus prioritairement aux réseaux ruraux régionaux en ce qui concerne la mise 

en œuvre des PDR. A titre d’illustration, la mission d’assistance technique évaluation de l’ODR, au service des 

autorités de gestion régionales, est pilotée en lien étroit avec le BCDR au sein du Ministère de l’Agriculture et 

de l’Alimentation (MAA). 

Au-delà des rencontres entre l’Autorité de coordination des programmes et les AG, d’autres réseaux 

d’échanges, de partage et de travail se sont également organisés en dehors du RRN (réseau et groupes de 

travail animé par l’Association des Régions de France…). A titre d’exemple, là encore, l’une des principales 

instances de coordination de l’ODR se situe en dehors des instances du RRN : il s’agit du Groupe de Travail 

Suivi-Evaluation qui regroupe le MAA, l’ASP, toutes les Régions… Une articulation reste à trouver entre ces 

réseaux existants par ailleurs et le périmètre d’intervention du RRN. 

Le rôle d’Autorité de Coordination du Ministère de l’Agriculture en matière d’appui à la mise en œuvre et à la 

gestion des PDR est aussi identifié comme une mission parallèle et en dehors du cadre d’intervention du RRN. 

 

 ENJEUX ET PISTES DE REFLEXION POUR LA SUITE :  

In fine, la question évaluative associée à cet objectif stratégique 2 du pose la question de la stratégie du 

réseau en matière d’appui au déploiement des PDR. Quelle ligne directrice les pilotes du réseau 

souhaitent-ils se donner, en particulier dans l’articulation des activités du RRN avec celles des autres 

réseaux ou acteurs clefs suivants ?  

• Les Autorités de Gestion des programmes de développement rural 

• Des prérogatives des RRR dont l’assise est plus opérationnelle, en proximité immédiate du terrain 

• Le rôle d’Autorité de Coordination FEADER du Ministère (à ce titre, la fusion envisagée des deux 

Directions du Ministère de l’Agriculture en charge d’une part de la coordination des AG et d’autre part 

de la coordination des activités du RRN, pourrait être une opportunité) 

Une fois ses objectifs et sa stratégie recentrés et réaffirmés, un véritable effort de communication sur 

cette stratégie devrait être nécessaire afin de de susciter une plus grande légitimité vis-à-vis de cet 

objectif, une participation accrue des AG (acteurs en charge du pilotage, du suivi et de l’évaluation des 

programmes, gestionnaires et/ou instructeurs éventuellement) et un intérêt renforcé porté aux activités 

du RRN.    
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3.4  Dans quelle mesure le Réseau rural national contribue-t-il à informer 

le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de 

développement rural et sur les possibilités de financement ? (OS 3) 

RAPPEL DES CRITERES DE JUGEMENT :  

> Un nombre croissant de bénéficiaires potentiels et de personnes issues du grand public connaît la politique 

de développement rural et les possibilités de financement grâce au RRN 

> La visibilité du RRN et de ses activités, au regard des acteurs du monde rural, du monde agricole et du 

grand public, s’est renforcée 

 

ELEMENTS DE SYNTHESE :  

              CE QU’IL FAUT RETENIR   

Depuis le début de la programmation, le RRN s’est particulièrement mobilisé sur la mise en œuvre du volet 

communication : les actions prévues par le programme concernant le déploiement d’outils de communication 

et d’information sur la politique de développement rural ont tous été mis en œuvre : plus de 160 actions et 

outils de communication mis en place depuis 2016 (26 outils de promotion du réseau, 52 publications, 78 

exemples de projets rassemblés et disséminés…), réalisation d’une newsletter (tous les mois) diffusée à près 

de 2000 membres…  

La stratégie de communication est également majoritairement jugée comme bien articulée avec les réseaux 

régionaux (57% d’avis positifs dans le cadre de l’enquête) et les outils déployés sont jugés de bonne qualité.  

Depuis 2017, des efforts ont été engagés par le RRN pour assurer une montée en qualité des outils de 

communication, à travers principalement la refonte du site internet, et renforcer la visibilité auprès du grand 

public : apparition sur les réseaux sociaux, présence au salon de l’agriculture, parution en partenariat avec 

alternative économique…  

Des actions qui semblent avoir un impact positif sur la notoriété du réseau comme en témoigne notamment 

la fréquentation du site internet : une hausse de fréquentation de 33 % entre le 1er trimestre de 2018 (6300 

visites en moyenne par mois) et le dernier trimestre de 2018 (8400 visites en moyenne par mois).  

Le réseau rencontre néanmoins des difficultés à se positionner et à communiquer au-delà d’un cercle resserré 

d’acteur « expert ». Pour les acteurs plus éloignés du réseau (peu concernés par des financements directs des 

politiques de développement rural) la communication apparait encore trop institutionnelle pour toucher un 

plus large public, du fait :  

• D’une forte place laissée au vocable technique UE : PEI, LEADER…  

• D’une entrée thématique pas suffisamment présente ; 

• D’une communication trop axée sur les dimensions réseau et pas suffisamment axée sur la dimension 

projet, initiatives locales 
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               CHIFFRES CLES 

Chiffres clés sur les activités du réseau :  

• + de 160 actions et outils de communication mis en place depuis 2016, dont : 26 outils de promotion du 

réseau, 52 publications, 7 évènements, 78 exemples de projets rassemblés et disséminés 

• Réalisation d’une newsletter (tous les mois) diffusée à près de 2000 membres  

• 118 000 visites du site internet (entre 2017 et mars 2019) pour plus de 335 000 pages consultées 

• Une notoriété du site qui s’accroit : en passant d’une moyenne de 6340 visites au 1er trimestre de 2018 à 

10 330 visites lors du 1er trimestre de 2019 

Chiffres clés sur la stratégie de communication du réseau :  

• 57 % des répondants jugent que l’action du RRN en matière de communication est bien articulée avec 

celles conduites à l’échelle régionale 

• 53% estiment que les actions conduites par le réseau pour informer le grand public des priorités et actions 

européennes en matière de développement agricole et rural ne sont pas satisfaisantes  

• MAIS des actions jugées satisfaites par 78% des parties prenantes fortement impliqués dans le réseau.  

Chiffres clés sur les niveaux de satisfaction des outils :  

• La Newsletter, l’outil de communication recueillant le plus d’avis positif : 58% des acteurs l’identifient 

comme une réussite 

• 50% des répondant jugent le site internet comme un outil réussi. Pour 41% il s’agit d’un outil réussi mais 

dont des améliorations sont possibles 

 

ANALYSE DE CONTRIBUTION  
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3.4 a - Une stratégie de communication globale qui apparait bien 

articulée avec celles conduites à l’échelle régionale 

 

DES OBJECTIFS ATTEINTS SUR LE DÉPLOIEMENT D’OUTILS DE COMMUNICATION ET D’INFORMATION … 

 

Afin de répondre à l’objectif visant à « informer le grand public et les bénéficiaires potentiels sur la politique de 

développement rural et sur les possibilités de financement »1, le Réseau Rural National (RRN) a élaboré, en 

début de programmation, un plan de communication2 prévoyant entre autres : des actions de communication 

ciblées, des objets et supports de communication, la maintenance du site Internet et des supports en ligne …  

Depuis le début de la programmation, le RRN s’est particulièrement mobilisé sur le développement et la mise 

en œuvre du volet communication. Il conduit des actions visant à promouvoir les projets et initiatives locales, 

à relayer les actualités du développement rural ou à traiter des thématiques particulières, à travers plusieurs 

canaux de communication :  

✓ Le site internet du RRN ;  

 

✓ Le développement d’outils de promotion du réseau (kit de publicité3, plaquette de présentation, 

campagne photographique…) ;  

 

✓ La rédaction et réalisation de support de communication et d’information sur les activités du PSRNN 

(Newsletter, revue du réseau) ainsi que la publication d’étude et expertise ;  

 

✓ La capitalisation et la valorisation sur les projets et le développement des territoires ruraux ;  

 

✓ Les évènements organisés par le Réseau (voir OS1 – mobilisation des parties prenantes). 

 

Des outils qui ont été renforcés et/ou améliorés au fur et à mesure de la programmation : mise à jour et 

lancement de la nouvelle version du site internet (2017), mise en route de la Newsletter une fois par mois, 

lancement de la revue du réseau tous les semestres … Ainsi, les objectifs du programme concernant le 

déploiement d’outils de communication et d’information sur la politique de développement rural et sur les 

possibilités de financement semblent atteints.  

La majorité des acteurs sollicités dans le cadre des entretiens et du focus group salue les efforts du réseau sur 

le volet communication, et notamment les progrès qualitatifs, pour améliorer le contenu et la lisibilité des 

 

 

1 Objectif mentionné à l’article 54 du règlement (UE) n° 1305/2013 du règlement européen et du Conseil relatif au soutien au 
développement rural par le FEADER 
2 Plan de communication 2014-2020 décliné annuellement 
3 Permet aux bénéficiaires du FEADER, de communiquer sur l’impact des fonds européens, de répondre à leurs obligations de publicité 
tout en valorisant leur projet 
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différents outils. Pour les partenaires les plus impliqués, le RRN est devenu un véritable espace de ressource 

pour le développement rural.  

Plus précisément, deux activités contribuent significativement à cet objectif : 

> L’activité 2 « Mener des actions de communication complémentaires à celles des régions » ;  

> L’activité 5 « Capitaliser et valoriser les travaux nationaux, régionaux et européens sur le 

développement des territoires ruraux ». 

Le tableau suivant retrace les principales actions engagées pour chacune de ces activités.  

 

PANORAMA DES ACTIONS CONDUITES EN MATIERE DE COMMUNICATION 

Activités Types d’actions Synthèse - 2016 Synthèse - 2017 Synthèse - 2018 

A2 

Gestion du site 
internet 

• Reprise du site en 2015 • Refonte du site : mise en 

ligne le 28 novembre  

• Alimentation du centre de 

ressources 

• Alimentation du centre 

de ressources en ligne 

Outils de promotion 
du réseau 

• Plaquette de présentation du 

RRN 

• Campagne photographique, 

• Réalisation de 2 vidéos (“ C'est 

quoi le FEADER ?” et « C'est 

quoi le réseau rural ») 

• Conception de plusieurs objets 

promotionnels  

• Réédition des objets 

promotionnels  

• Réalisation de synthèses 

vidéo (4) des tables ronde 

Agora (MCDR).  

 

• Traductions dont le 

« Guidelines evaluation 

LEADER ». 

• Vidéo de reportage des 

rencontres coopération 

LEADER 

Publication sur les 
activités du PSRNN 
et études / 
expertises 

• Reprise des newsletters du 

réseau :  6 numéros  

• Mise en place des revues 

semestrielles : 2 revues  

• Carnet des RRR 

 

• Publication de 12 

Newsletter et des 2 revues 

du réseau  

• Encart publicitaire dans 

village magasine  

 

• Publication des 2 revues 

semestrielles du réseau 

• Publication de 8 

Newsletter 

• Encart presse dans le 

magazine « Alternative 

Economiques ». 

 Capitalisation et de 
valorisation  

 • Conception de petites 

œuvres multimédia 

(valorisant la campagne 

photographique) 

• Les projets MCDR ont fait 

l’objet d’une vidéo chacun 

(mon MCDR en180 ‘) mises 

en lignes sur le site 

• Impressions de photos 

sur bâche (120) pour une 

exposition en Romanie 

A5 Capitalisation et de 
valorisation 

• Réalisation de l’annuaire du 

réseau 

• Carnet de présentation des 

projets MCDR 

• Bilan à mi-parcours des 

projets MCDR 

• Recueil des projets PEI 

• Fascicule 24 projets 

LEADER 

 

 

En transversalité, et de façon plus secondaire, 4 autres activités du réseau contribuent à l’atteinte de l’objectif 

en matière de communication et d’information.   
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LES ACTIONS DE COMMUNICATION ENGAGEES EN TRANSVERSALITE SUR LES AUTRES ACTIVITES DU RESEAU 

Activités Types d’actions Synthèse  

A6 – Développer des projets au niveau 

national et soutenir les actions 

interrégionales des RRR 

Outils de promotion du réseau • 2017 : Etude « analyse des 20 mesures 

Feader » 

• 2018 : Réalisation du tutoriel FEADER 

Publication sur les activités du 
PSRNN et études / expertises 

• 2017 : Expertise numérique 

• 2018 : Expertise forêt, changement 

climatique, innovation 

A7 – Renforcer les échanges inter RRR et 

inter réseau et mettre en réseau les 

acteurs nationaux 

Les évènements organisés par le 
Réseau 

• 2016 : Séminaire du RRN 

• 2016 et 2017 séminaires du Partenariat 

Européen 

• 2017 : séminaire national ouvert  

Publication sur les activités du 
PSRNN et études / expertises 

• 2016 : réalisation d’une brochure sur le 

réseau PEI-Agri  

• 2017 : Cartographie de mise en œuvre du 

PEI  

• 2018 : production de documents pour les 

agoras de février 2019 

Outils de promotion du réseau • 2017 : valorisation des AG du RRN, 

valorisation du séminaire RRN 

• 2018 : Conception d’une vidéo 

d’animation du PEI et d’une vidéo 

reportage du séminaire du RRN à Rennes 

A9 – Favoriser la mise en réseau entre 

GAL 

Publication sur les activités du 
PSRNN et études / expertises 

• 2017 : publication du Guideline 

coopération, des lignes directrices 

évaluation et du formulaire offre de 

coopération 

A10 – Favoriser les actions de 

coopération entre acteurs et territoires 

LEADERS européens et au-delà 

Publication sur les activités du 
PSRNN et études / expertises 

• 2018 : Vidéo de reportage des Rencontres 

de la coopération Leader 
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… MAIS QUELQUES OUTILS RESTENT ENCORE PEU INVESTIS  

 

Les travaux d’évaluation ont toutefois permis d’identifier quelques axes de communication à investir et / ou à 

renforcer, notamment sur le volet valorisation et capitalisation des bonnes pratiques et dimension 

européenne. En effet, si la valorisation des projets MCDR (page dédiée sur le site internet, plaquette…), et les 

initiatives réseaux (retranscription des évènements…) est satisfaisante, ces actions sont peu investies sur :  

✓ Les initiatives locales (projets conduits dans le cadre des PDR, exemple de projets de coopération…) : 

la quantité d’information capitalisée sur des exemples de projets financés par le FEADER et/ou de 

bonnes pratiques méthodologiques est, en effet, limitée. Il s’agit d’une limite de la communication 

qui peut paraitre trop « désincarnée ».  

 

✓ La dimension européenne : les parties prenantes soulignent globalement un manque d’information 

au niveau européen (retour d’expérience de ce qui se fait dans les autres Etats membres, 

communication sur l’ENRD…).  

ENJEUX ET PISTES DE REFLEXION POUR LA SUITE :  

• Passer d’une communication sur les priorités à une communication de valorisation des réalisations 

et les résultats (ex : capitalisation des Ramo’s, valorisation d’actions conduites sur les PDR…), dans 

l’objectif de faire une synthèse sur la programmation pour en identifier les grands enseignements, 

les tendances régionales… Une action qui renforcerait la légitimé du réseau comme centre de 

ressources des Autorités de Gestion. 

• Renfoncer la dimension européenne notamment à travers une plus forte communication des 

activités de l’ENRD notamment lors des évènements, rencontres… animés par le Réseau.   

ZOOM SUR LES OUTILS DE COMMUNICATION DEVELOPPES 

 

- 26 outils de promotion du réseau (site internet, kit de publicité…) 

- 60 publications, dont :  

• 26 lettres d’informations du RRN 

• 6 Revues du Réseau 

• 5 actions presse (environ 30 articles) 

• 6 brochures, guides, plaquettes…  

- 7 évènements organisés par le RRN (séminaire national, séminaire PEI…) 

- 78 exemples de projets rassemblés et disséminés :  

• 16 projets dans le carnet des MCDR 

• 9 recueille de projets PEI 

• 24 projets LEADER…  
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DES PERCEPTIONS CONTRASTÉES SUR L’ARTICULATION AVEC LA COMMUNICATION RÉGIONALE – 

 

L’articulation entre les actions conduites par le RRN et les actions conduites à l’échelle régionale est un enjeu 

particulièrement important, traduit dans le programme 2014-2020 du RRN « Le RRN a en effet vocation à être 

« carrefour des régions », organisateur de lieux de co-construction ».  

57 % des répondants, jugent que 

l’action du RRN en matière de 

communication est bien articulée avec 

celles conduites à l’échelle régionale.  

Au rang des éléments de satisfaction 

sont mis en avant :  

✓ Des efforts de gouvernance à 

travers les rencontres régulières 

des réseaux ruraux régionaux 

(rencontres spécifiques des 

réseaux ruraux régionaux, les 

comités du Réseau rural (en 

moyenne 2 fois par an) … 

✓ L'articulation entre le site internet du RRN et les pages web des réseaux régionaux (à travers la rubrique 

« réseaux ruraux régionaux »). Un point jugé fortement positif dans le cadre du focus group.  

 

En revanche, une part significative des acteurs met en cause des difficultés d’articulation. Dans ce cadre, les 

limites identifiées renvoient principalement à une problématique de maturité inégale des réseaux régionaux :  

> Certains réseaux sont encore en cours de structuration, ne permettant pas actuellement d’assurer un 

véritable relais d’information ;  

> D’autres, très avancés « doublonnent », par certaines activités, l’action du réseau national « Si nous 

prenons le cas de la vidéo sur le FEADER, certaines régions avaient déjà mené un travail similaire ». 

Cette diversité d’intensité d’intervention complexifie l’articulation échelle nationale / régionale. Néanmoins, 

les problèmes d’articulation ne sont pas systématiques.   
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3.4 b - Des outils de communication globalement appréciés par les 

utilisateurs du réseau 

 

DES OUTILS DE COMMUNICATION JUGÉS « RÉUSSIS » -  

Au regard des entretiens et des résultats de l’enquête, les outils et supports de communication à disposition 

des parties prenantes (publications, site internet…) sont jugés de bonne qualité, avec une progression 

remarquée depuis la précédente programmation.  

 

LE SITE INTERNET, UN OUTIL CENTRAL, SUR LEQUEL SE CRISTALLISENT LES ATTENTES  

 

DES PROGRES SOULIGNES PAR L’ENSEMBLE DES ACTEURS 

Le site internet est l’outil de communication clé développé par le RRN, carrefour de l’ensemble de ses actions 

de communication.  

Il recueille dans le cadre de l’enquête, un fort taux de retour positif : 50% des répondants jugent le site internet 

comme une réussite. La présence de textes allégés et d’outils visuels (cartographies interactives, vidéos 

courtes de présentations…) sont identifiés comme des bonnes pratiques à pérenniser.  
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En effet, l’unité nationale d’animation du RRN, 

consciente des faiblesses du précédent site 

internet, a engagé en 2017 une refonte de ce 

dernier. Cette évolution est particulièrement 

appréciée « Le site internet a évolué et c'est 

une bonne chose », « Le nouveau site du 

réseau rural est très réussi, c'est vraiment une 

mine d'informations ». Ont notamment été 

relevés : 

> Une amélioration de l’aspect 

visuel (suscitant davantage la 

curiosité des visiteurs) ; 

> Une page d’accueil du site internet à 

la coloration moins agricole, plus 

fidèle à la diversité des champs 

d’activité du réseau.  

Une évolution du site qui semble avoir des 

impacts positifs en termes de fréquentation 

de ce dernier (voir page 14) 

 

MAIS DES ATTENTES COMPLEMENTAIRES ET DES AXES D’AMELIORATION 

Néanmoins, et à la différence de la lettre d’information, la proportion des parties prenantes ayant répondu 

« réussi mais des améliorations sont possibles » est plus importante : 41 % des répondants contre 34 % pour 

la newsletter. Un constat globalement confirmé par les entretiens avec les partenaires stratégiques qui 

mettent en avant plusieurs limites inhérentes au site internet.   

En effet, parmi les outils de communication, le site internet semble cristalliser certaines critiques. Malgré les 

améliorations identifiées, les acteurs expriment des réserves sur la qualité des informations et actualités (mise 

à jour des publications…) ainsi que sur sa facilité d’utilisation.  

 Plus finement, 3 aspects ont été principalement pointés :  

> Premièrement, les parties prenantes soulignent le manque d’ergonomie avec une difficulté à trouver 

des informations spécifiques. Une remarque particulièrement forte pour les acteurs éloignés du 

réseau. Ainsi, le constat formulé dans le cadre de la précédente évaluation « les bénéficiaires 

potentiels peu concernés par des financements directs des politiques de développement rural ne 

parviennent pas à s’approprier le contenu du site internet » est toujours de mise, comme en témoigne 

les retours de l’enquête : « Le site internet n'est pas aussi fonctionnel que ça. Il faut pas mal chercher 

avant de trouver ce qu'on veut », « Ce n’est pas assez intuitif ».  

LES 6 GRANDES ENTREES DU SITE INTERNET : 

- Une présentation du Feader en France (le Feader en 20 

fiches, vidéo d’information…) ; 

- Une présentation complète du réseau rural français 

(instances de gouvernance, valorisation des projets 

soutenus par le RRN…) ;  

- Une présentation des Réseaux ruraux régionaux (carnet 

de présentation des RRR, carte interactive de 

présentation des réseaux…) ;  

- Un volet sur les PEI (Partenariat européen pour 

l’innovation) (plaquette de présentation du PEI, vidéo 

d’information…) ;  

- Une présentation des territoires LEADER (carte 

interactive des GAL, outils LEADER…).  

- Un centre de ressources intégrant notamment :  

• Une archive documentaire plus de 684 documents ; 

• La présence d’actualité et d’agenda ; 

• Le recensement des appels à projet ; 

• Une médiathèque (vidéos, photos…).  
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> La présence de nombreuses informations (trop pour certains) représente la seconde critique 

exprimée par les partenaires. Pour ces derniers, la structuration actuelle du site manque de fil 

conducteur et ne rend pas visible les actions du réseau. La multiplication des rubriques et des liens 

hypertextes amplifie cette perception « il manque de hiérarchisation ». 

 

> En dernier lieu, pour certains partenaires le site internet reste encore très axé sur le domaine agricole 

au détriment du développement rural. La majorité des thématiques du centre de ressources 

apparaissent en effet articulées autour du domaine agricole : « Je trouve les entrées/rubriques trop 

techno ! Les thématiques sont très agricoles où est le développement rural au sens large » 

 

 ENJEUX ET PISTES DE REFLEXION POUR LA SUITE :  

L’amélioration de la structuration du site internet du réseau est identifiée comme un enjeu prioritaire par 

certains partenaires.  Pour ces derniers, il serait intéressant que le site propose une approche thématique, 

intégrant davantage le développement rural : le déploiement du numérique, le vieillissement de la 

population, l’accès à la santé…  

Des rubriques thématiques qui présenteraient des types de projets mis en place sur ladite thématique, 

ainsi que les rapports, études, sur le sujet. Selon les partenaires, une telle évolution présenterait 

l’avantage :  

- De valoriser les publications thématiques du réseau (jugées souvent très pertinente) mais noyées dans 

la masse d’information ;  

- D’'attraper/séduire les acteurs du développement rural par leurs centres d'intérêt, et de fait accroitre 

la notoriété du réseau.  
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Synthèse de l’analyse du site internet du RRN 

Critères d’analyse Appréciation Observations 

Page d’accueil du site + La page d’accueil du site et plus globalement l’aspect 

visuel c’est (selon les partenaires) fortement améliorée 

au regard de la précédente. Particulièrement illustrée, 

la page d’accueil permet d’accéder facilement à la 

présentation du RRN ainsi qu’aux présentations des 

Réseaux régionaux.  

Outils dématérialisés ++ Le site internet propose pour la quasi-totalité des 

rubriques des vidéo explicatives, des documents 

téléchargeables… des outils fortement appréciés.  

Ergonomie du site  - -  Un manque d’ergonomie du site souvent souligné, 

avec une difficulté à trouver des informations 

spécifiques, notamment pour les acteurs non-initiés au 

réseau.  

Clarté de l’information - -  La présence de nombreuses informations (trop pour 

certains). La structuration actuelle du site manque de 

fil conducteur et ne rend pas visible les actions du 

réseau. La multiplication des rubriques et des liens 

hypertextes amplifie cette perception. Sur le fond, les 

informations apparaissent souvent techniques ne 

permettant pas de s’adresser à un large public.  

Equilibre domaine agricole / 

développement rural 

- Des rubriques, dans l’espace centre de ressources, axé 

sur le domaine agricole au détriment du 

développement rural :  

- Accueil et services à la population et aux entreprises,  

- Agriculture (dominante agricole),  

- Alimentation (dominante agricole), 

- Coopération recherche et innovation,  

- Economie,  

- Environnement (dominante agricole),  

- Forêt (dominante agricole),  

- Territoire de gestion de l’espace (dominante agricole).  

Actualisation du site - Des mises à jour qui ne sont pas toujours régulières 

Fréquentation du site + +  Une visibilité de plus en plus forte. 
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UNE DIVERSIFICATION PROGRESSIVE DES LEVIERS DE COMMUNICATION 

 

LA LETTRE D’INFORMATION / NEWSLETTER :  

Reprises à partir de juin 2016, les newsletters (ou lettres d’information du réseau) permettent de relayer 

mensuellement, auprès de 2000 membres, les actualités en lien avec le développement rural. Elles sont 

également directement consultables sur le site internet. Adressée à l’ensemble de l’annuaire du réseau, la 

newsletter est l’un des outils de communication les plus consultés : elles sont pour certains acteurs éloignés 

du réseau le seul lien avec ce dernier.  

La Newsletter est, dans le cadre de l’enquête, l’outil de communication recueillant le plus d’avis positif : 58% 

des acteurs l’identifient comme une réussite et 34% comme un outil réussi malgré des améliorations possibles.  

De plus, du fait de la diversité des informations présentées (actualités à différentes échelles, mise en avant 

d’initiatives financées par des fonds européens, possibilités de financement…), la majorité des parties 

prenantes affirme y trouver leur compte et les informations qui les intéressent. Les progrès effectués ces 

dernières années en termes de contenus et de lisibilité ont été soulignés.  

LES FICHES ET VIDEO DE PRESENTATION DU FEADER :  

Les actions de communication et les outils développés spécifiquement autour du FEADER recueillent 

également des avis plutôt positifs : 55% des répondants jugent ce volet comme réussi, ce taux est porté à 87% 

en intégrant les personnes ayant répondu « réussi malgré quelques marges d’amélioration ».  

Plusieurs outils ont été mis en place, notamment à partir de 2017, pour communiquer et favoriser 

l’appropriation du FEADER. Une communication essentielle dans la perspective d’informer les bénéficiaires 

potentiels sur la politique de développement rural et sur les possibilités de financement :  

> La mise en ligne dès 2016 d’une vidéo de présentation du FEADER « qu’est-ce que le FEADER ». 

Aujourd’hui accessible sur la chaine YouTube du Réseau, il s’agit de la vidéo la plus consultée (1400 

vues).  

> Les 20 fiches mesures du FEADER : publiée en septembre 2017, cette étude propose une analyse 

comparative et transversale des choix de la mise en œuvre des mesures du FEADER retenus par 

chaque autorité de gestion. Elle comprend également une fiche de synthèse par mesure pour faciliter 

la compréhension de la mise en œuvre concrète des PDR.  

> La conception d’un tutoriel sur le montage des dossiers FEADER : réalisé en 2018, ce tutorial 

comprend plusieurs chapitres visant à faciliter le montage des dossiers FEADER1. Ce tutoriel est 

identifié comme une véritable réussite par les parties prenantes, permettant d’expliciter les politiques 

 

 

1 Les différents chapitres du tutoriel : Puis-je bénéficier de fonds européens, le formulaire de demande, mes obligations durant la 
réalisation de mon projet, comment obtenir le paiement. 
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de développement rural et leur financement. Il apporte également une plus-value aux actions de 

communication initiées par le RRN en développant le côté opérationnel de ces dernières.  

Cet outil permet également de répondre aux attentes des porteurs de projets et leur tête de réseau 

sur le souhait d’être accompagnés dans la compréhension de la procédure de demande d’aide et de 

paiement d’une aide cofinancée par le FEADER.  

LES EVENEMENTS ORGANISES PAR LE RRN ET LA COMMUNICATION AUTOUR DE PROJETS MCDR : 

Ces deux activités et outils recueillent également des avis 

positifs : les évènements organisés par le réseau sont 

identifiés comme réussis par 41% des répondants et la 

communication autour des projets MCDR par 30 % des 

répondants (49% considèrent que des améliorations sont 

possibles). 

> Les évènements organisés par le Réseau, dont notamment les séminaires du RNN, les séminaires PEI…, 

permettent de favoriser les échanges, diffuser les travaux et plus globalement de communiquer sur 

le rôle, les missions et les apports du RRN. Parmi les facteurs de réussites de ces évènements, les 

partenaires ont à plusieurs reprises souligné l’utilisation de forme d’animation innovante. A titre 

d’exemple, durant le séminaire national du 17 novembre 2017 l’application Beekast1 a été mobilisée 

pour favoriser les échanges et interaction avec la salle, « La recherche de réunions plus dynamiques, 

participatives ces derniers temps est une très bonne chose ». 

 

> Sur la valorisation et communication autour des projets MCDR plusieurs actions ont été engagées 

depuis 2016 : espace de valorisation sur internet, réalisation d’une vidéo (mon MCDR en 180‘) mise 

en ligne sur le site pour chacun des projets, plaquette de présentation d’état d’avancement des 

projets MCDR 2015….  

Ces actions sont jugées de qualités et évaluées positivement par les chefs de file des projets MCDR. 

De plus, mis en place par l’unité nationale d’animation du RRN, les agoras2 des projets MCDR sont des 

évènements fortement appréciés. Ils facilitent les échanges entre les porteurs de projets MCDR et les 

membres du RRN, ainsi que le partage de connaissances autour de ces projets.  

Ces deux activités sont celles qui concentrent le plus d’avis nuancés (dans le cadre de l’enquête). Un constat 

qui peut s’expliquer par le fait que ces outils touchent une cible plus resserrée d’utilisateur. Certains points 

faibles sont, par ailleurs, identifiés :  

 

 

1 Beekast est une solution d’animation intégrant un espace d’échange, la prise de parole et des activités pour générer des idées et 
faciliter la prise de décision 
2 Trois Agoras organisés depuis 2016 (en 2016, 2017 et 2019).  
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> Concernant les évènements organisés par le réseau, pour certains acteurs ces évènements abordent 

des sujets parfois très ciblés sans que de réels spécialistes soient présents, limitant, de fait, la 

pertinence des échanges.  

 

> Sur les projets MCDR, un manque de transversalité est souligné. Certains acteurs regrettent la 

communication en « silo » : la valorisation effectuée à l’échelle de chaque projet abouti à des 

situations de redondance, pouvant masquer des articulations et complémentarités, notamment entre 

le domaine agricole et le domaine du développement rural.  

 

 

3.4 c - Un impact « grand public » en progression, mais encore 

embryonnaire 

UNE FRÉQUENTATION DU SITE INTERNET EN HAUSSE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comme indiqué précédemment, le site internet du réseau constitue une véritable porte d’entrée vers ses 

actions, activités et les politiques de développement rural ; aussi bien pour les parties prenantes du réseau 

que pour le « grand public ».  

Entre décembre 2017 et mars 2019, le site internet du réseau à fait l’objet de près de 118 000 visites (soit une 

moyenne de 7390 visites par mois) pour plus de 335 000 pages consultées.  

La notoriété du site s’est considérabelement accrue depuis sa refonte, en passant d’une moyenne de 6340 

visites au 1er trimestre de 2018 à 10 330 visites lors du 1er trimestre de 2019 (dont un pic de 11 000 visites 

pour mars 2019), soit une évolution de 63%.  
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UN RENFORCEMENT DE LA VISIBILITÉ DU RÉSEAU AUPRÈS DU GRAND PUBLIC…   

Au cours des premières années de la programmation, la cible « grand public » n’a pas fait l’objet d’un travail 

spécifique, au-delà du site internet. Les actions ont progressé depuis 2017, mais pourraient encore être 

largement accentuées :  

> Le Réseau rural national a fait son apparition sur les réseaux sociaux en 2017 avec la création et 

l’activation d’un compte Facebook, LinkedIn, twitter et d’une chaine YouTube, afin de pouvoir diffuser 

rapidement des actualités sur ses actions et plus globalement sur la politique de développement rural. 

Si la visibilité du RRN sur les réseaux sociaux est encore confidentielle, elle tend à se développer :  

o Facebook : 161 abonnés fin 2017 => 446 début 2019 ;  

o Twitter : 412 abonnés fin 2017 => 714 début 2019 ;  

o LinkedIn : 150 abonnés fin 2017 => 345 début 2019.  

o 165 vidéos sont portées sur YouTube (la plus vue : Qu'est-ce que le FEADER : 1400 vues).  

 

> Parution du numéro spécial de la revue Alternative économique « Les campagnes sont de retours – 

décembre 2018 » incluant un article et entretien avec le RRN « favoriser la ruralité de demain » sur les 

projets dans les territoires ruraux financés par l’UE.  

 

> La présence du RRN au salon international de l’agriculture de 2018.  Cette participation au salon est 

saluée par l’ensemble des parties prenantes. En effet, elle a permis au réseau de nouer une centaine 

de contacts (jugés sérieux) et de susciter un intérêt médiatique intéressant. Pour les partenaires, le 

RRN doit poursuivre ce type d’action et être présent lors de grands événements. 

… MAIS DES DIFFICULTÉS À COMMUNIQUER AU-DELÀ D’UN CADRE D’EXPERT 
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En dépit des multiples outils de communication la majorité des répondants à l’enquête estiment que les 

actions conduites par le réseau, pour informer le grand public des priorités et actions européennes en matière 

de développement agricole et rural, ne sont pas satisfaisantes : 16 % des répondants jugent les actions très 

insatisfaisantes et 37 % plutôt insatisfaisantes, soit 53% d’avis négatif.  

Pour ces acteurs, la communication reste encore trop « institutionnelle » ne permettant pas de toucher un 

plus large public, notamment ceux peu concernés par des financements directs des politiques de 

développement rural, du fait :  

> D’une forte place laissée au vocable technique UE (architecture du site) : PEI, LEADER ;  

> Une entrée thématique pas suffisamment présente, cantonnée au centre de ressources ; 

> Une communication trop axée sur les dimensions réseau et pas suffisamment axé sur la dimension 

projet (initiatives locales incarnées). « Les outils, publications... sont trop éloignés des préoccupations 

locales », « L'action du RRN me semble peu visible depuis nos territoires, c'est une ressource 

certainement très intéressante mais que l'on utilise peu ».  

 

Un constat largement confirmé par l’analyse croisant le niveau de satisfaction sur les actions conduites par le 

réseau en fonction du niveau d’implication dans le réseau des répondants.  

 

On remarque en effet une forte corrélation entre le niveau d’implication dans le réseau et l’avis des 

répondants sur les actions de communication :  
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> Les acteurs peu, voire très peu, impliqués dans le réseau ne portent d’avis sur la question ou jugent 

l’action plutôt négativement.  

> A l’inverse, les partenaires impliqués jugent davantage positivement l’action du réseau : 43% d’avis 

positif pour les parties prenantes avec une implication plutôt forte et 78% pour les parties prenantes 

avec une implication très forte.  

Ces données confirment ainsi la difficulté pour le réseau à se positionner au-delà d’un cercle resserré d’acteur : 

les acteurs les plus impliqués au sein du réseau (contributions récurrentes, implication dans la gouvernance...). 

Un constat largement partagé durant le focus group.   

 

 ENJEUX ET PISTES DE REFLEXION POUR LA SUITE :  

Engager une réflexion sur le développement d’une stratégie de communication « différenciée » en 

fonction des publics (acteurs de la mise en œuvre, bénéficiaires potentiels, grand public), pour adapter 

en fonction de la cible : le contenu de l’information, le vecteur de diffusion et le langage employé. 
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3.5  Dans quelle mesure le Réseau rural national contribue-t-il à favoriser 

l’innovation dans le secteur de l’agriculture, de la production alimentaire, 

les activités forestières ainsi que dans les zones rurales ? (OS 4) 

RAPPEL DES CRITERES DE JUGEMENT :  

> Les innovations dans l’agriculture, la sylviculture, la production alimentaire et dans les zones rurales ont 

été favorisées par les activités du RRN 

 

ELEMENTS DE SYNTHESE :  

              CE QU’IL FAUT RETENIR   

Pour contribuer à l’atteinte de son objectif de soutien à l’innovation dans le secteur agricole, de la production 

alimentaire, la foresterie et dans les zones rurales, le RRN s’est notamment attaché à la mise en œuvre de 

deux grands dispositifs relativement complémentaires : le dispositif communautaire du Partenariat Européen 

pour l’Innovation en faveur d’une agriculture durable et la démarche, initiée par le Réseau Rural Français, de 

Mobilisation Collective pour le Développement Rural.  

Ces deux dispositifs ont des modalités de mise en œuvre variées (les projets MCDR sont sélectionnés par appel 

à projet national et cofinancés directement par le PSRRN, tandis que la sélection et le soutien des projets de 

coopération PEI-Agri se font directement à l’échelle régionale, au titre de la mise en œuvre des PDRR). Si les 

innovations testées par les Groupes Opérationnels PEI sont centrées sur des problématiques agricoles et 

forestières, les projets MCDR répondent quant à eux à des enjeux de développement des territoires ruraux au 

sens large. Ces deux dispositifs ont contribué à l’émergence de nouvelles sociabilités d’acteurs propices à 

l’innovation, ils ont contribué à la mise en avant de projets innovants duplicables (y compris des expériences 

européennes en ce qui concerne le PEI-Agri) et sont parvenus à faire progresser certains sujets dans les débats. 

Ainsi, pour 76% des parties prenantes les actions du RRN en faveur de l’innovation sont satisfaisantes. 

A contrario, l’une des principales pistes d’amélioration pour le RRN en ce qui concerne le soutien à l’innovation 

(et la mise en œuvre de ces deux grands axes d’intervention) consiste à développer davantage les échanges à 

une échelle régionale ou interrégionale et à décentraliser une partie des activités du RRN dédiées au dispositif 

PEI et aux MCDR. En effet, les porteurs de projet MCDR ne sont pas nécessairement connus des acteurs 

régionaux. De même, le PEI-Agri, pourrait, au regard des retours d’enquête et d’analyse, s’inviter davantage 

dans des instances agricoles, forestières ou rurales en région. Sur le PEI-Agri, en particulier, un réseau des 

animateurs ou chargés de mission PEI régionaux pourrait être animé spécifiquement. A minima, la publication 

d’une base contacts à jour de ces animateurs régionaux du PEI-Agri est identifiée par les parties prenantes du 

dispositif comme piste d’amélioration immédiate notable.   
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               CHIFFRES CLES 

Chiffres clés sur les activités du réseau :  

• + de 170 projets innovants recueillis et valorisés par le RRN, accessibles via le centre de ressources du 

réseau : ces projets diffusés recouvrent des projets PEI soutenus en région, des projets PEI soutenus dans 

d’autres Etats Membres de l’UE, et les projets issus de la première vague d’appel à projets MCDR. 

• 16 projets MCDR sélectionnés (dont 15 effectivement mis en œuvre) et représentant une assiette de 

dépenses éligibles de plus de 1 075 900 euros, cofinancés par le FEADER à hauteur de 454 178 euros. 

• 21 projets lauréats de l’appel à projet MCDR lancé en 2018 représentant, sur 3 ans, un budget total de 

19,5 millions d’euros de dépenses, un soutien FEADER à hauteur de 8 millions d’euros, en contrepartie de 

3,6 millions d’euros de crédits nationaux du MAA et du CGET et autres aides publiques. 

• 4 documentations MCDR traduites vers l’anglais dans une logique de diffusion des expériences nationales 

vers le niveau européen 

• 39 publications européennes portant sur le dispositif PEI-Agri traduites en français dans une perspective 

de capitalisation nationale et régionale des travaux du Service Point PEI-Agri 

Chiffres clés sur la visibilité de l’objectif et les activités du réseau en faveur de la stimulation de l’innovation :  

• 65% des répondants de l’enquête indiquent ne pas connaître les missions et actions du RRN en faveur du 

développement de l’innovation 

• Ce niveau de connaissance est supérieur chez les acteurs s’impliquant fortement ou très fortement dans 

les activités et instances du RRN mais reste significatif : plus du tiers (entre 36 et 38 %) des répondants 

impliqués dans le RRN indiquent méconnaître les missions et actions du RRN dans le domaine de 

l’innovation 

Chiffres clés sur les outils et actions du réseau favorisant l’innovation :  

• 76% estiment que les actions conduites par le réseau en soutien à l’innovation sont satisfaisantes 

(respectivement 71% les considèrent « plutôt satisfaisantes » et 5% « très satisfaisantes »)  

• Les avis sur les différents outils du RRN, en particulier sur les actions menées autour du PEI, le confirment : 

entre 51 et 65% des répondants estiment que ces actions (selon qu’il s’agisse de la mise en réseau de 

Groupes opérationnels, de la participation du RRN aux activités européennes du Service Point PEI-Agri, de 

la mise en place d’échanges sur le PEI entre régions...) sont des actions réussies. 

• 53 % des répondants estiment également le soutien aux projets MCDR réussis avec éventuellement des 

améliorations possibles (dont 40% estiment qu’ils sont réussis, sans besoin particulier d’amélioration). 

 

ANALYSE DE CONTRIBUTION  
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3.5 a - Un haut niveau de satisfaction des acteurs vis-à-vis des actions du 

RRN en faveur de l’innovation, malgré un relatif manque de visibilité  

 

UN MANQUE DE VISIBILITÉ DES ACTIONS, POURTANT NOMBREUSES, DU RRN EN FAVEUR DE L’INNOVATION … 

 

Afin de répondre à l’objectif visant à « favoriser l'innovation dans le secteur de l'agriculture, de la production 

alimentaire et de la foresterie ainsi que dans les zones rurales »1, le Réseau Rural National (RRN) soutient 

différents types d’actions : 

✓ Conception et diffusion de brochures et recueils de projets portant par exemple sur le Réseau PEI-

Agri ou les Groupes Opérationnels PEI, production de brochures ou plaquettes relatives au 

programme Leader… 

✓ Animation ou coanimation de rencontres ciblées : 8 rencontres dédiées à la démarche de 

Mobilisation Collective pour le Développement Rural (de type réunions MCDR ou Agora MCDR) 

depuis 2016 ; 3 comités consultatifs Leader, 5 comités consultatifs, séminaires ou workshops PEI 

depuis 2015 pour 368 participations enregistrées… En parallèle, un groupe de travail Région de 

France autour de l’Innovation a également été animé. 

✓ Financement de 36 projets à visée innovante, au titre de la Démarche de Mobilisation Collective pour 

le Développement Rural, sélectionnés sur la base de deux appels à projets nationaux en 2015 et 2018 

✓ Des études conduites (ex : Guide des dispositifs nationaux de soutien à l'innovation et au transfert 

dans les secteurs agricole, agroalimentaire, forêt, valorisation non-alimentaire, cheval) et des 

expertises spécifiques financées sur des sujets clefs (Expertise numérique ou encore Expertise forêt-

changement climatique-innovation – cf. illustration ci-infra) 

✓ Recueil et diffusion de 173 projets innovants recouvrant pour l’essentiel des projets PEI soutenus en 

région, des projets PEI soutenus dans d’autres Etats Membres de l’UE, et les projets issus de la 

première vague d’appel à projets MCDR. 

✓ A noter également la préparation du prochain Sommet de l’Innovation à Lisieux, qui sera l’occasion 

de promouvoir le PEI-Agri en France autour d’un évènement de dimension européenne. Une forte 

participation des acteurs français à cet évènement est attendue. 

Ces activités du RRN en faveur de l’innovation ne sont toutefois pas nécessairement bien connues des parties 

prenantes de la politique de développement agricole, agroalimentaire, forestier, et des zones rurales. 

 

 

1 Objectif mentionné à l’article 54, 2) d. du règlement (UE) n° 1305/2013 du règlement européen et du Conseil relatif au soutien au 
développement rural par le FEADER 



 

 EVALUATION DU RESEAU RURAL NATIONAL 69 

 

En effet, 65% des répondants interrogés dans le cadre de l’enquête en ligne indiquent ne pas connaître les 

missions et actions du RRN en faveur du développement de l’innovation. Si ce niveau de connaissance de l’OS4 

est supérieur chez les acteurs s’impliquant fortement ou très fortement dans les activités et instances du RRN, 

il reste encore méconnu de plus du tiers (entre 36 et 38 %) des répondants impliqués dans le RRN.  

Plus précisément, respectivement 38% des acteurs se disant « plutôt fortement impliqués », et 36% des 

répondants se disant « très fortement impliqués » dans le réseau reconnaissent méconnaître les missions et 

actions du RRN dans le domaine de l’innovation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DES DISPOSITIFS CLEFS, SOUTENUS PAR LE RRN, SUSCITANT GLOBALEMENT UN BON NIVEAU DE SATISFACTION  

Malgré ce manque de visibilité, en particulier auprès 

des acteurs les plus éloignés des instances et de la 

mise en œuvre du PSRRN, l’enquête témoigne d’un 

haut niveau de satisfaction vis-à-vis des actions du 

RRN en faveur de l’innovation.  

76% des répondants estiment ainsi que les actions 

conduites par le réseau en soutien à l’innovation 

sont satisfaisantes : respectivement 71% les 

considèrent « plutôt satisfaisantes » et 5% « très 

satisfaisantes ». 
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La perception qu’ont les acteurs interrogés des outils et actions du RRN varient d’un outil à l’autre. Toutefois, 

l’enquête montre un niveau de satisfaction global élevé vis-à-vis des types d’actions suivants : mise en réseau 

de Groupes opérationnels autour de certaines thématiques, participation aux activités européennes du Service 

Point PEI-Agri, mise en place d’échanges sur le PEI entre régions et le partage d’informations ou synthèse de 

travaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DES EFFORTS DE CAPITALISATION D’EXPÉRIENCE, VALORISATION DES BONNES PRATIQUES LARGEMENT RECONNUS 

Depuis le début de la programmation, 173 projets innovants ont ainsi été recueillis et valorisés par le RRN et 

rendus accessibles via le centre de ressources du réseau, en ligne. Ces projets diffusés recouvrent pour la 

quasi-totalité, des projets PEI soutenus en région, des projets PEI soutenus dans d’autres Etats Membres de 

l’UE et les projets issus de la première vague d’appel à projets MCDR. Le choix fait par le réseau est en effet 

celui d’une capitalisation ciblée sur les dispositifs à visée innovante MCDR et PEI. A l’exception de quelques 

projets notamment publiés via les pages dédiées des réseaux ruraux régionaux, il n’y a pas de valorisation 

directe de projets soutenus via la mesure Leader ou d’autres mesures du FEADER : une carence dans les 

actions du RRN selon certaines parties prenantes (voir OS 3 – Communication).  

Qu’il s’agisse du volet MCDR ou du volet PEI-Agri, les acteurs consultés soulignent cet important travail du 

réseau en termes de diffusion d’informations et de valorisation des projets français (et, pour le PEI, 

européens): « Les projets MCDR sont bien valorisés avec une page dédiée sur le site du RRN, une plaquette, des 

vidéos réalisées sur les projets issus du premier appel à projets », «  Beaucoup de travail a été réalisé par le 

réseau au service des Groupes Opérationnels PEI, avec une posture de valorisation et de communication, y 
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compris vers le niveau européen », « Les travaux et pratiques innovantes impulsées via les appels à projets 

nationaux sont bien valorisés par le RRN. Cela donne des idées. » 

LA PROGRESSION DE CERTAINS SUJETS INNOVANTS DANS LES DÉBATS SOUS L’IMPULSION DU RRN 

Les actions du RRN en faveur de l’innovation ont contribué à ouvrir de nouveaux sujets de débat et d’échanges. 

Certains acteurs soulignent ainsi la progression du rapport entre territoires et alimentation, ou encore le lien 

entre territoires et santé, l’impulsion du RRN autour des enjeux et opportunités de l’économie sociale et 

solidaire, l’articulation urbain-rural a aussi été questionnée.  

Des sujets nouveaux, de nature transverse, et donc sortant du cadre strict de l’agriculture, ont ainsi été 

abordés pour la première fois dans les instances et réunions du RRN, notamment grâce à la dynamique des 

appels à projets MCDR. Ils suscitent un accueil positif de la part des parties prenantes qui en soulignent 

l’initiative : « Il y a des impulsions [de sujets et débats nouveaux] viennent du RRN et qui vont dans le bon sens ».  

DANS LA CONTINUITÉ DE CES DYNAMIQUES NOUVELLES, D’AUTRES SUJETS MÉRITENT D’ÊTRE ABORDÉS  

Parmi les thèmes non abordés à ce jour ou encore trop faiblement traités et qui présentent, au regard des 

acteurs interrogés, un potentiel intéressant, peuvent être cités :  

✓ le thème de l’exclusion et de l’intégration des réfugiés en milieu rural ; 

✓ la question des services à la population (en lien avec le contexte de regain d’attractivité des territoires 

ruraux vis-à-vis d’une population nouvelle ces dernières années) ; 

✓ la mobilité en milieu rural, etc. 

Pour les acteurs mobilisés, au regard du périmètre d’intervention du RRN, l’enjeu est de dépasser la 

capitalisation de bonnes pratiques pour aller davantage vers le travail de prospective pur afin de faire émerger 

de nouveaux dispositifs innovants. « On regarde dans le rétroviseur mais pas vers l’avenir ! ».  

 

3.5 b - Des perceptions contrastées vis-à-vis de l’outil MCDR 

La démarche de « Mobilisation collective en faveur du développement rural » (MCDR) a été initiée en 2015 

avec le lancement d’un premier appel à projet dont l’objectif était de soutenir, dans le cadre du Réseau rural 

national, des projets collaboratifs à dimension nationale ou inter-régionale, favorisant la mise en réseau et 

contribuant à l'amélioration de la mise en œuvre des PDR et dans une perspective pluriannuelle. Les thèmes 

d'action qui ont été proposés pour cet appel à projet ont été les suivants : l'agroécologie, la gouvernance 

alimentaire locale, le lien urbain-rural, l'économie circulaire et l'économie sociale et solidaire. 16 projets ont 

été retenus (dont un s’est interrompu depuis) :  dix d'entre eux travaillent sur des thématiques liées à 

l'agroécologie et trois s'intéressent à l'installation en agriculture. Chaque projet est piloté par une structure « 

chef de file » et associe entre trois et vingt-six partenaires. Au total, plus de cent-cinquante structures 

différentes participent aux Mobilisations Collectives en faveur du Développement Rural : organismes de 

recherches, fédérations nationales, associations, syndicats, fondations...   
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Pour 3 années, ces projets représentent plus de 10,4 millions de dépenses, cofinancées à hauteur de 4,6 

millions d’euros de FEADER et de 4 millions d’autres aides publiques nationales. 

Un second appel à projet MCDR a été lancé en 2018 par le réseau avec un champ d’exploration thématique 

élargi à de nombreux thèmes par rapport à l’appel à projet de 2015.  

Les thèmes du développement des services à la population, de la transition énergétique et de l’adaptation au 

changement climatique des territoires, du développement des usages du numérique, de l’égalité femme-

homme et de la jeunesse en milieu rural se sont ajoutés aux 5 thèmes initialement proposés. Ce second appel 

a donné lieu à la réception de 26 candidatures complètes au sein desquelles 21 lauréats ont été retenus. 

Pendant les 3 prochaines années, ces projets vont représenter un budget total de 19,5 millions d’euros de 

dépenses (près du double des dépenses associées au premier appel à projet), soutenus par le FEADER à 

hauteur de 8 millions d’euros, en contrepartie de 3,6 millions d’euros de crédits nationaux du MAA et du CGET 

et d’autant d’autres crédits nationaux provenant d’autres ministères et de collectivités territoriales. 

 

DES PROJETS AUX CONTOURS NOUVEAUX, DONT LA DIMENSION INNOVANTE EST STIMULÉE PAR LA LOGIQUE D’APPELS À 

PROJETS  

A l’échelle nationale, les projets MCDR ont des contours un peu différents des dispositifs existants par ailleurs 

(du type projets CASDAR ou FranceAgriMer) et constituent en cela une opportunité d’innovation.  

La nature partenariale des projets a été facteur de décloisonnement (cf. OS transversal Coopération et 

décloisonnement), perçu comme « marqueur clef de l’innovation » par les parties prenantes du réseau 

interrogées dans le cadre du focus group évaluation d’Avril. De fait, la déclinaison des projets MCDR a conduit 

à une dynamique neuve associant des typologies d’acteurs spécifiques. Ces projets ont généré au dire des 

parties prenantes interrogées « de nouvelles synergies et sociabilités d’acteurs ». 

A contrario, tous les projets mis en œuvre au titre de la démarche MCDR n’ont pas eu nécessairement une 

dimension très innovante. L’intérêt de ces projets est perçu, par les acteurs interrogés, comme variable d’un 

projet à l’autre. 

 

DES EFFETS LIMITÉS PAR LA COMPLEXITÉ ADMINISTRATIVE ET LES INCERTITUDES FINANCIÈRES RENCONTRÉES AU DÉMARRAGE 

Les projets MCDR sont perçus comme des expériences intéressantes mais fortement contraintes et limitées 

par la complexité administrative du processus de mise en œuvre, laquelle a contribué à détourner certains 

porteurs potentiels de l’appel à projets. Cette lourdeur administrative et la complexité des montages financiers 

ne constitue pas, cependant, une spécificité du RRN et renvoie plus largement aux modalités d’intervention 

complexes du FEADER. Ce phénomène conduit néanmoins à éloigner certains porteurs (n’ayant pas les moyens 

et ressources humaines suffisantes pour produire l’investissement important associé) et a participé du 

démarrage difficile de la première vaque d’appel à projets. 
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A noter également, au démarrage de l’appel à projet MCDR, un certain flou quant aux conditions financières 

d’intervention du RRN, ayant entraîné un démarrage financièrement non stabilisé des projets et, pour certains 

de ces projets, une revue à la baisse des ambitions initiales du partenariat. 

La mise en œuvre de la seconde génération de projets MCDR s’est, à ce titre, significativement améliorée par 

rapport à la première vague. 

 

UNE INTERROGATION QUANT AUX FINALITÉS DE LA POLITIQUE MCDR EXPRIMÉE PAR UN CERTAIN NOMBRE D’ACTEURS 

En termes de visibilité, les lauréats MCDR sur les territoires ne sont pas nécessairement connus des autorités 

de gestion et/ ou des réseaux ruraux régionaux. Sur ce point, une progression est encore possible. Les acteurs 

consultés reconnaissent un véritable besoin de faire connaître les MCDR en région et de faciliter les   

connexions sur ces projets et sur les sujets thématiques associés. L’implication des réseaux ruraux régionaux 

autour de la seconde vague d’appel à projets en 2018 est, à ce titre, perçue comme un point d’amélioration 

notable. 

Au-delà de ce constat relatif à la visibilité de la démarche, de manière ponctuelle, la finalité des appels à projets 

MCDR est remise en question par certains partenaires du réseau. Ces projets peuvent en effet être vécus, à 

l’extrême, comme « une ponction sur les moyens d’animation du RRN consacrés aux autres dispositifs Leader, 

PEI-Agri… ». 

Surtout, les acteurs impliqués regrettent l’absence de dimension européenne de cet outil : par comparaison 

aux dispositifs PEI-AGRI et Leader qui trouvent un écho à l’échelle de l’UE, le dispositif MCDR est une initiative 

française, bien que certains porteurs aient apporté une couleur européenne à leur projets d’une part 

(implication de partenaires européens, benchmark de solutions en Europe…) et que le réseau ait travaillé à 

une capitalisation de cette expérimentation à l’échelon européen d’autre part (traduction vers l’anglais de 

productions françaises MCDR).   

 

 ENJEUX ET PISTES DE REFLEXION POUR LA SUITE :  

• Renforcer la dimension innovante des projets MCDR soutenus 

• Expérimenter des modalités innovantes de gestion et mise en œuvre du FEADER autour de ces 

projets nouveaux (solutions d’avance sur subvention, simplification des procédures)  

• Renforcer la lisibilité des objectifs de la démarche auprès des acteurs régionaux  

• Systématiser l’effort de lien entre ces projets et les expériences conduites dans d’autres Etats 

Membres   
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3.5 c - La mise en place d’un appui efficace au dispositif PEI-Agri et ses 

perspectives 

Comme pour les appels à projet MCDR, le dispositif PEI-Agri et son animation via le RRN a eu l’intérêt de créer 

des synergies et des liens nouveaux entre acteurs français du développement rural. L’apparition de ces 

nouveaux acteurs, partenariats, dynamiques d’échanges et de coopération ont généré, comme cela a déjà été 

mentionné plus tôt des leviers d’innovation sur les territoires. 

UN TRAVAIL IMPORTANT DE RECENSEMENT DES GROUPES OPÉRATIONNELS ET DES SUJETS TRAITÉS VIA LE PEI-AGRI 

Le RRN a joué un rôle de médiation important et réalisé un effort significatif d’outillage et de promotion de 

cet outil afin de soutenir l’émergence de groupes opérationnels et la valorisation des expériences menées. 

Dans le cadre de sa mission d’appui à la mise en œuvre du PEI-Agri, le RRN réalise un travail significatif de 

recensement des Groupes Opérationnels et des sujets PEI traités par ces G.O. La publication d’une carte 

française des Groupes Opérationnels est notamment un outil apprécié et salué par les partenaires du réseau. 

Le type d’outils suppose néanmoins un effort continu d’actualisation (certaines fiches thématiques n’ont pas 

été renseignées par les porteurs de projet PEI). 

Par ailleurs, le RRN participe aux activités européennes du Service Point PEI-Agri et se fait le relais de ces 

travaux et échanges européens auprès des acteurs français.  Ce travail est largement souligné et reconnu par 

les acteurs associés au PEI-Agri, consultés lors d’entretiens qualitatifs. 

 

POUR SOUTENIR L’ANIMATION DU PEI-AGRI, LE RRN A ÉGALEMENT MOBILISÉ DES EXPERTISES THÉMATIQUES CIBLÉES 

 

A titre d’illustration, la mobilisation d’une expertise sur le volet « Filière bois-forêt, changement climatique et 

innovation » a contribué au déploiement du PEI par des actions de diffusion et vulgarisation auprès des acteurs 

forestiers français (animation d’ateliers interrégionaux ayant contribué, pour le secteur forêt, à la présentation 

large des règles de fonctionnement et la mécanique de gestion du PEI. 
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Une réelle plus-value est reconnue par les acteurs à cette expertise « forêt et changement climatique » pour 

le déploiement du dispositif PEI-Agri auprès des acteurs forestiers et l’émergence de projets innovants 

associés. 

Cette mission a d’ailleurs conduit le RRN à poursuivre cette dynamique en soutenant l'organisation d'un 

colloque national AFORCE en 2019, lequel a pris une dimension européenne avec l'appui du Service Point PEI 

et la prise en charge des coûts de traduction et d'interprétariat par le RRN. Il a été l'occasion de faire la 

promotion des Groupes opérationnels PEI, du PEI-AGRI, du RRN. Cet évènement a renforcé la logique de 

collusion des moyens et ambitions du CNPF, du RRN, ainsi que du Conseil Régional Bourgogne-Franche-

Comté... 

UN ENJEU À TRAVAILLER SUR LA DIMENSION OPÉRATIONNELLE DES PROJETS PEI-AGRI…   

Toutefois, en termes de rencontres et de séminaires, les réunions dédiées au PEI présentent un format perçu 

par les participants comme « formel et théorique ». Ce format n’est pas le plus adapté pour stimuler les 

échanges et la diffusion des expériences et solutions innovantes. Les expériences qui y sont présentées y sont 

également, parfois, un peu datées. 

Au-delà de cette dimension théorique et formelle des rencontres, les parties prenantes du PEI-Agri suggèrent 

d’outiller les parties prenantes en matière de méthodologie opérationnelle (ex. : comment monter un groupe 

opérationnel PEI ?), bien que ces modalités varient d’une région à l’autre. 

EXPERTISE THEMATIQUE « FILIERE FORET-BOIS, CHANGEMENT CLIMATIQUE ET INNOVATION » 2017-2018 

PARTENARIAT EUROPEEN POUR L’INNOVATION PEI-AGRI -SECTEUR FORESTIER 

En 2017, le MAA, avec l’aide de l’Agence de services et de paiement (ASP), a lancé via un appel à experts une 

animation et expertise thématique « Filière forêt-bois, changement climatique et innovation ».  

Cette mission d’expertise a été confiée au réseau AFORCE dont l’animation et la coordination sont assurées par 

le Centre national de la propriété forestière (CNPF). Le réseau AFORCE est le seul Réseau mixte technologique 

(RMT) national dédié à la forêt. Il fédère 15 organismes issus de la recherche, de l’enseignement supérieur et 

technique, du développement et de la gestion, autour des questions d’adaptation des forêts au changement 

climatique. 

L’animation et expertise thématique s’est déroulée du 15 mai 2017 au 31 octobre 2018 et s’est concentrée sur 

le territoire métropolitain.  Elle s’est appuyée notamment sur 6 ateliers d’échanges en région qui ont réuni 

chacun une vingtaine d’acteurs diversifiés, intéressés par le sujet. Ces ateliers ont été conçus avant tout comme 

un lieu d’échanges techniques permettant de faire un tour d’horizon des projets passés et en cours, d’identifier 

les enjeux et priorités forestières régionales en matière de connaissances et innovations et d’informer davantage 

sur le dispositif du PEI-AGRI.  

Ce dispositif d’animation nationale et interrégionale vient compléter et consolider les travaux européens menés 

en parallèle au sein du Focus group n°24 (Nouvelles pratiques et outils en sylviculture pour s’adapter et lutter 

contre le changement climatique), déployé aussi dans le cadre du PEI-AGRI, sur ce même thème. 
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… ET UNE DÉCENTRALISATION NÉCESSAIRE DES ACTIONS POUR TOUCHER DAVANTAGE LES PORTEURS DE PROJET EN RÉGION 

Pour toucher au mieux les porteurs de projet PEI et créer davantage de synergies, d’émulation, les acteurs 

interrogés via l’enquête en ligne et les entretiens qualitatifs, identifient le besoin d’organiser des rencontres 

sur les territoires, avec une couverture interrégionale par exemple. En effet, il s’avère difficile de mobiliser les 

acteurs plus d’une fois par an autour d’un grand séminaire national à Paris : « pour aller plus loin, il faut explorer 

de nouveaux formats ». 

Ces séminaires d’envergure nationale sont nécessaires et pertinents pour partager des informations. Mais la 

dimension interrégionale permettrait l’animation d’évènements de plus petite taille (nombre de participants 

plus restreint) sur des formats d’échanges et de travail participatif. Au-delà de rencontres de proximité sur les 

territoires, par grands quarts Nord-Est, Nord-Ouest, Sud-Est, Sud-Ouest, la question d’appels à projets PEI 

interrégionaux est soulevée par certains acteurs. L’enjeu est de sortir du cloisonnement région par région. 

Les acteurs expriment également le souhait d’une présence du RRN dans des instances agricoles ou forestières 

régionales par exemple pour être le relais du PEI en proximité directe des groupes opérationnels existants ou 

potentiels. Une animation ou présentation du PEI pourrait être assurée par le RRN (et/ou les AG-Réseaux 

ruraux régionaux) à l’occasion de ces salons sectoriels en région. 

Une piste à creuser serait l’animation d’un réseau des correspondants du PEI animant le dispositif dans chaque 

région. Pour la prochaine période de programmation, la mise en réseau des groupes opérationnels PEI devra 

être encouragée. Pour cela, un outil simple et préalable à mettre en place à l’échelle nationale est une base 

contacts à jour des chargés de mission PEI en région ou encore un annuaire de conseillers susceptibles de 

s’impliquer autour de projets PEI. 

 

 ENJEUX ET PISTES DE REFLEXION POUR LA SUITE :  

• Orienter les échanges et travaux sur les aspects opérationnels du montage de coopérations PEI 

• Améliorer ou renforcer la présence du RRN à l’échelle régionale en promouvant le dispositif PEI-Agri 

sur des formats de rencontres décentralisées, par exemple à une échelle interrégionale, de façon à 

se rapprocher des porteurs de projet et autres acteurs de terrain 

• Envisager l’animation d’un réseau des animateurs PEI en région afin de travailler spécifiquement sur 

des outils mutualisés, l’élaboration de méthodologies communes et pour favoriser une 

compréhension partagée des enjeux et modalités de mise en œuvre de cette politique par l’ensemble 

des AG  
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3.6  Mise en œuvre des actions visant à prendre en compte les principes 

annoncés aux articles 5, 7 et 8 du règlement (UE) n°1303/2013 

ELEMENTS DE SYNTHESE :  

              CE QU’IL FAUT RETENIR   

La stratégie UE 2020 est déclinée dans les différents règlements européens, présentant notamment les 3 

principes horizontaux que l’ensemble des projets soutenus par les FESI doivent prendre en compte dans le 

cadre de la programmation 2014-2020 :  

• Promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes et promotion de la non-discrimination ;  

• Le développement durable.  

Dans le cadre de ses actions et activités, les principes horizontaux sont pris en compte par le réseau rural 

national à travers des approches transversales de sensibilisation et d’information, et des approches spécifiques 

notamment dans le cadre des projets MCDR. 

La question des non-discriminations a été abordée principalement sous l’angle de l’égalité femmes/hommes 

par le RRN. Dans ce cadre, un atelier spécifique sur l’égalité femmes/hommes a notamment été organisé le 5 

avril 2018. Cet atelier a permis, par la suite, d’impulser des démarches régionales (exemple à Mayotte).  

Le thème de l’égalité entre les femmes et les hommes se retrouve également de manière directe dans certains 

projets MCDR : 4 projets (AAP 2018) intègrent une dimension EFH. C’est le cas par exemple du projet MADAME 

ou encore du projet UsageR-E-s. Les autres dimensions de lutte contre la discrimination ont été peu travaillés. 

Ainsi, la question du Handicap, pourrait faire l’objet d’un traitement plus approfondi dans le cadre de la future 

programmation.  

Selon les acteurs interrogés, les trois piliers du développement durable sont au cœur des orientations du RRN 

: la dimension environnementale et les dimensions économiques et sociales. 

Sur la dimension environnementale, une expertise et animation thématique « Filière forêt-bois, changement 

climatique et innovation » a, par exemple, été lancée depuis 2017 (6 ateliers d’échanges interrégionaux se 

sont déroulés). Une forte concentration de projets autour de l’agroécologique s’observe également au sein 

des projets PEI et des projets MCDR (projets « AgroEcoDom » et « TransAgriDom » …).  

La dimension économique et sociale, se retrouve également de manière directe dans certains projets MCDR 

couvrant notamment la thématique « économie sociale et solidaire » (le projet #HAPPYTERR#, le projet 

TRESSONS…). La participation du réseau rural national aux consultations citoyennes sur l’Europe (menée en 

avril et octobre 2018), une démarche qualifiée d’ascendante, répond aussi à l’un des enjeux du développement 

durable.  

In fine, en termes de perspectives, les acteurs ont identifié, dans le cadre de l’atelier de travail, deux principales 

attentes et pistes d’amélioration : Des attentes (notamment de la part des réseaux régionaux) sur des outils 

plus opérationnels, pour favoriser la prise en compte et la mise en œuvre de ces principes, et un renforcement 

des actions du réseau dans l’identification de bonnes pratiques locales mais également à l’échelle européenne. 
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3.6 a - Rappel des principes horizontaux 

La stratégie UE 2020 – définie- comporte l’objectif de soutenir : « une croissance intelligente, durable et 

inclusive ». Cette stratégie est déclinée dans les différents règlements européens, présentant notamment les 

3 principes horizontaux que l’ensemble des projets soutenus par les FESI doivent prendre en compte dans le 

cadre de la programmation 2014-2020.  

En effet, le règlement portant dispositions communes sur les FESI n°1303/2013 met avant le respect de 3 

principes communautaires – regroupés en deux principes comme suit :  

1. Promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes et promotion de la non-discrimination (article 

7 du Règlement (UE) 1303/2013) : les Etats-membres et les autorités de gestion veillent à ce que 

l'égalité entre les hommes et les femmes et l'intégration de la perspective de genre soient respectées. 

Les Etats membres et les Autorités de Gestion prennent les mesures appropriées pour prévenir toute 

forme de discrimination. 

➔ Qu’entend-on par ce principe ? Toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la 

religion ou les convictions, le handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. Une attention particulière est portée 

sur l'accessibilité pour les personnes handicapées et sur la prise en compte du vieillissement de la population. 

2. Développement durable (article 8 du Règlement (UE) 1303/2013) : les Etats-membres et les autorités 

de gestion veillent à ce que les programmes financés par les FESI soit mis en œuvre en conformité 

avec le principe de développement durable et avec la promotion par l'Union des objectifs de 

préservation, de protection et d'amélioration de la qualité de l'environnement, en tenant compte du 

principe du "pollueur- payeur". 

➔ Qu’entend-on par ce principe ? Protection environnementale, l'utilisation rationnelle des ressources, 

l'atténuation des changements climatiques et l'adaptation à ceux-ci, la biodiversité, la résilience face aux 

catastrophes ainsi que la prévention et la gestion des risques. 

Il s’agit de principes « thématiques » qui doivent être pris en compte à tous les stades de la vie des programmes 

européens.  
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3.6 b - Les actions du réseau en faveur de la promotion de l’égalité entre 

les femmes et les hommes et de la non-discrimination :  

La question des non-discriminations a été abordée principalement sous l’angle de l’égalité femmes/hommes 

par le RRN. Ce thème a été pris en compte de manière intégrée, en s’appuyant :  

> Sur des approches transversales de sensibilisation et d’information ;  

> Sur des approches spécifiques à travers les projets MCDR.  

 

UNE PRISE EN COMPTE DE L’ÉGALITÉ FEMMES/HOMMES À TRAVERS DES APPROCHES TRANSVERSALES 

Un atelier spécifique sur l’égalité femmes/hommes a été organisé le 5 avril 2018. Cette journée a été 

composée d’intervention d’experts dont Mme Françoise Liebert, Haute fonctionnaire en charge de l’égalité 

des droits entre les femmes et les hommes du Ministère de l’Agriculture et de représentants des réseaux 

régionaux. La journée s’est articulée autour de la présentation des enjeux clés de cette thématique, 

l'identification des freins et des leviers spécifiques aux territoires ruraux, d'exemples d’initiatives sur les 

territoires et en Europe, de discussions autour de perspectives d’actions possibles.  

A l’issue de cet atelier, de nombreuses idées ont été avancées : l’élaboration d’un livret synthétisant les 

principales études sur ce thème, la mise en ligne d’une fiche reprenant les argumentaires existants sur le sujet, 

la réalisation de clips vidéo pouvant servir de supports pédagogiques pour les porteurs de projets, l’institution 

d’une grille de lecture commune pour évaluer les projets sous le prisme de l’égalité, …  

Un article, ainsi que le compte-rendu de cette journée sont consultables sur le site internet du réseau rural 

national.  

En outre, cet atelier a impulsé un essaimage au niveau des réseaux régionaux. Par exemple le réseau Mayotte 

a organisé une réunion sur cette thématique sur son territoire « les femmes dans le monde rural à Mayotte », 

à la suite de ce premier événement.  

En parallèle, le thème de l’égalité femmes/hommes est pris en compte à travers des actions d’étude, visant à 

sensibiliser et informer les acteurs du développement rural sur ce thème :  

✓ La newsletter de juillet 2016, qui portait sur cette question en ciblant la part féminine dans les 

installations agricole ;  

✓ 8 publications sur l’EFH dans le centre de ressources du RRN : le guide sur l’emploi des femmes dans 

les territoires ruraux, Egalité femmes-hommes en milieu rural les publications du CGET, 

webconférence « les filles du coin » ou une sociologue présente ses travaux relatifs aux conditions de 

vie des jeunes filles et des jeunes femmes en milieu rural…  
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UNE PRISE EN COMPTE DE L’ÉGALITÉ FEMMES / HOMMES À TRAVERS DES APPROCHES SPÉCIFIQUES : LES PROJETS MCDR 

Le thème de l’égalité entre les femmes et les hommes se retrouve également de manière directe dans certains 

projets MCDR. Une thématique davantage prise en compte par les projets MCDR 2018-2021 que les projets 

MCDR 2015-2018.  

4 projets intègrent une dimension EFH :  

✓ Le projet MADAME (Motiver et Accélérer le Développement des compétences des femmes de l'Agro-

artisanat en milieu rural pour une Meilleure Egalité) - Assemblée Permanente des Chambres des 

Métiers et de l'Artisanat (APCMA) ;  

✓ Le Projet USAGER.E. S : innovation par les usager.e.s - Atelier paysan ;  

✓ Le #HAPPYTERR# Alliances paysannes innovantes et Territoriales pour réussi le renouvellement du 

milieu agricole - Coopérative d'installation en Agriculture Paysanne des Pays de la Loire (CIAP Pays de 

la Loire) 

✓ TERREAU : transfert d'expériences réussies en rural : essaimage, agriculture, usages - Terre de Liens 

 

In fine, les autres dimensions de lutte contre la discrimination ont été peu travaillés. Selon l’évaluateur, cette 

focalisation sur l’égalité femmes/hommes correspond aux enjeux identifiés dans les politiques agricoles 

rurales. Certaines autres dimensions sont moins identifiées dans ces champs de politiques publiques (ex : 

discriminations sur l’orientation sexuelle…).  

Toutefois la question du Handicap pourrait faire l’objet d’un traitement plus approfondi : ex : accessibilité 

physique aux services en milieu rural, accessibilité des outils numériques déployés en milieu rural aux 

personnes handicapées…, à la fois pour la fin de la programmation et dans la perspective de la future 

programmation 2021-2027.  

  

Exemple – Le projet MADAME 

Le projet MCDR MADAME (Motiver et Accélérer le Développement des compétences des femmes de l'Agro-

artisanat en milieu rural pour une Meilleure Egalité), porté par CMA France, est un projet qui vise à 

comprendre les freins à la mixité professionnelle dans l’agro-artisanat en milieu rural, afin d’expérimenter et 

de développer des solutions adaptées à la spécificité des zones rurales pour lever ces freins.  

 

Exemple – Le projet UsageR-E-s 

Le projet « UsageR-E-s », porté par l’Atelier Paysan, qui vise à accompagner une manière différente d’innover 

en agriculture, centrée sur les usages et les technologies appropriées, intègre tout un volet sur l’égalité 

femmes/hommes en mettant en place des espaces de réflexion sur la place des femmes dans le monde rural, 

les fermes ou la création d’activité. 
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3.6 c - Les actions du réseau en faveur du Développement Durable 

Selon les acteurs interrogés, les trois piliers du développement durable sont au cœur des orientations du RRN : 

la dimension environnementale et les dimensions économiques et sociales.  

En effet, les thématiques choisies par le RRN (agroécologie, économie sociale et solidaire, économie circulaire, 

lien urbain-rural et gouvernance alimentaire territoriale…) et de fait, les séminaires, ateliers, sujets de 

communication et thématiques des projets MCDR, s’inscrivent directement dans cette approche.  

Quelques exemples d’initiatives marquantes traduisent l’intégration de ces enjeux de transition.  

LES INITIATIVES AUTOUR DE LA TRANSITION ENVIRONNEMENTALE  

Dans le cadre du partenariat européen pour l’innovation (PEI-AGRI) menée par le Réseau rural national, une 

expertise et animation thématique « Filière forêt-bois, changement climatique et innovation » a été lancée 

depuis 2017. Dans ce cadre, 6 ateliers d’échanges interrégionaux se sont déroulés et ont réuni tous les acteurs 

forestiers et régionaux de la thématique. Des évènements qui ont notamment permis de détailler :  

✓ La stratégie mise en place en France pour faire face au changement climatique en intégrant les 

documents cadres et autres travaux européens ;  

✓ Les particularités forestières des régions et leurs enjeux vis-à-vis du changement climatique, intégrant 

des focus pour illustrer certaines initiatives régionales remarquables.  

 

Par ailleurs, une forte concentration de projets autour des enjeux environnementaux s’observe au sein des 

projets PEI et des projets MCDR : plus de la moitié des 21 projets MCDR (appel à projet 2018) couvrent les 

thématiques agroécologie et transition énergétique et adaptation au changement climatique.  

Exemple – les projets « AgroEcoDom » (MCDR 2015-2018) et « TransAgriDom » (MCDR 2018-2021) 

Les projets « AgroEcoDom » et « TransAgriDom » portés par le CIRAD, ont pour objectif de faciliter et 

d’accentuer la synergie entre territoires pour assurer la transition agroécologique dans l’outre-mer français, 

à travers la conception et l’utilisation de systèmes de production agricole et de pratiques agronomiques 

respectueuses de l’environnement.  Ces projets, ont notamment mis en place plusieurs temps d’échanges 

inter-DOM autour des enjeux de l’agroécologie :  

> Organisation de rencontres inter-DOM en Martinique (2016) : regroupant une centaine d’acteurs du 

monde agricole ultra-marin représentant plus de 35 structures pendant une semaine pour échanger 

leurs expériences en matière de systèmes de cultures basés sur les principes de l’agroécologie lors 

d’ateliers, de visites de terrain ou de séminaires en plénière.  

> Rencontres inter-DOM dans l’Océan Indien en 2017 : deux semaines de rencontre à Mayotte et à la 

Réunion, ayant associé au total 200 participants représentant plus de 60 structures.  

> Projets de rencontres inter-DOM en Guyane (2019) et en Guadeloupe (2020) 
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LES INITIATIVES AUTOUR DE LA TRANSITION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE  

La dimension économique et social se retrouve également de manière directe dans certains projets 

MCDR couvrant notamment la thématique « économie sociale et solidaire » :  

✓ Le projet USAGER.E. S, porté par Atelier paysan 

✓ Le projet #HAPPYTERR# Alliances paysannes innovantes et Territoriales pour réussi le renouvellement 

du milieu agricole - Porté par la Coopérative d'installation en Agriculture Paysanne des Pays de la Loire 

(CIAP Pays de la Loire) ;  

✓ Le projet TRESSONS : territoires ruraux et économie sociale et solidaire, outils et nouvelles synergies 

- Porté par l’AVISE ;  

✓ Le projet AJITeR : Faciliter l'accueil et l'installation des jeunes adultes dans les territoires ruraux - Porté 

par Association pour le Développement en Réseau des Territoires et des Services alpins.  

 

La participation du réseau rural national aux consultations citoyennes sur l’Europe (menée en avril et octobre 

2018), une démarche qualifiée d’ascendante, répond aussi à l’un des enjeux du développement durable1. Dans 

ce cadre, le Réseau rural national a organisé un webinaire* le 26 juin 2018 sur les consultations citoyennes sur 

l'Europe. Ce webinaire visait à situer le contexte des consultations citoyennes sur l'Europe, expliquer leur but 

et organisation ainsi que présenter quelques outils d'animation.  

 

 

1 Cette démarche a pour objectif de créer des débats sur le terrain pour recueillir les impressions, les attentes, mais aussi les propositions des 
citoyens sur les politiques européennes 

Exemple – le projet TRESSON (MCDR 2018-2021)  

L’AVISE (l’Agence d’ingénierie pour développer l’Economie sociale et solidaire) et le RTES (Réseau des 

collectivités Territoriales pour une Economie Solidaire) ont lancé en septembre 2018 le projet TRESSONS 

(Territoires ruraux et économie sociale et solidaire, outils et nouvelles synergies) qui ambitionne d’analyser 

et de renforcer l’impact de l’Economie sociale et solidaire sur les territoires ruraux et de permettre le partage 

d’expériences entre acteurs des territoires et notamment les collectivités locales.   

Exemple – le projet USAGER.E. S (MCDR 2018-2021)  

L’un des enjeux du projet USAGER.E. S, porté par Atelier paysan (appel à propositions MCDR 2018), est de 

« nourrir et de se nourrir d’autres champs et problématiques du développement rural, notamment grâce à des 

échanges d’expériences avec des acteurs de l’économie sociale et solidaire » afin d’apporter un éclairage par 

et avec les usagers sur les services à la population en milieu rural. 
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En complément de ce webinaire, le Réseau rural a également mis à disposition des structures intéressées (pour 

porter une consultation) une note référençant et présentant brièvement les différentes techniques 

d'animation.  

 

3.6 d - Les attentes des acteurs sur l’accompagnement à la mise en 

œuvre des principes horizontaux 

En termes de perspectives, les acteurs ont identifié, dans le cadre de l’atelier de travail, deux pistes 

d’amélioration pour renforcer et améliorer la prise en compte des principes horizontaux :  

✓ Des attentes (notamment de la part des réseaux régionaux) sur des outils plus opérationnels, pour 

favoriser la prise en compte et la mise en œuvre de ces principes (comme des grilles d’auto-évaluation 

à visée de sensibilisation et de mesure du changement qui permettrait d’identifier des projets 

exemplaires, diffusable, et de mesurer des changements de pratiques).  

 

✓ Un renforcement des actions du réseau dans l’identification de bonnes pratiques locales mais 

également à l’échelle européenne.  

En revanche, les autorités de gestion (dans le cadre des entretiens) n’ont pas exprimé d’attente particulière 

sur le rôle du réseau rural national pour favoriser la prise en compte des principes horizontaux dans les PDR. 

En effet, la plupart des AG se sont déjà organisées pour répondre à ces enjeux : Mise en place de grilles d’auto-

évaluation à renseigner par les porteurs de projet, diffusion de guides…  

Il s’agira de considérer la pertinence de ces pistes de travail en tenant compte de la place de ces priorités au 

sein de la réglementation 2021-2027. 
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4.  Présentation des recommandations  
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5.  ANALYSES DETAILLEES 
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5.1  Etudes de cas sur 4 projets MCDR  
 

  

 

Projet « Usages » / Projet « UsageR-E-s » 

 

« Usages » - L’innovation par les usages, un moteur pour 

l’agroécologie et les dynamiques rurales 

PORTEUR : L’Atelier Paysan 

PARTENAIRES : FNCUMA / FRCUMA AURA / InterAFOCG / FADEAR / 

UMR Innovation (CIRAD) / UFR / Sociologies (AgroParisTech)  

PROGRAMMATION : MCDR 2015-2018 

« UsageR-E-s » - Innover par et avec les UsageR-E-s : 

territoires ruraux vivants et technologies appropriées 

PORTEUR : L’Atelier Paysan 

PARTENAIRES : le RENATA, le Réseau CIVAM, l’Atelier des jours 

à venir, GAEC et Sociétés, Solidarités paysans, le Réseau des 

AMAP d’Ile-de-France, Cap rural 

PROGRAMMATION : MCDR 2018-2021 

 

DOMAINES 

 

OBJECTIFS CLES 

DES PROJETS 

AGROECOLOGIE / ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

 

Accompagner et explorer une manière différente d’innover en agriculture, centrée sur les usages et les 

technologies appropriées et impliquant les paysan·ne·s de l’origine à la validation par l’usage. 

 

CONTEXTE ET 

FINALITES DES 

PROJETS 

USAGES 

La MCDR « Usages » part du constat que la 

transition vers l’agroécologie passe par la mise 

au point d’agroéquipements adaptés à des 

pratiques agricoles territorialisées, 

reproductibles par les agriculteurs. 

Ainsi, l’idée de fond, est que dans l’agriculture 

(notamment dans l’agriculture biologique) 

l’usage amène à créer les outils nécessaires. Le 

projet porte pour ambition de recenser, 

d’analyser et de diffuser l’innovations par les 

usages.  

Les principes spécifiques associés au projet :  

• Le décloisonnement - Croiser les 

approches développement rural / 

développement agricole : à travers une 

logique de transférabilité des 

productions dans le champ du 

développement local sur l’innovation 

technologique par les usages, avec par 

USAGER-E-S 

La MCDR « UsageR-E-s » s’inscrit dans la continuité 

du précédent programme.  

La MCDR UsageR·E·s permettra de poursuivre le 

travail de recensement, d’analyse et de diffusion 

d’innovations par les usages mais avec la volonté 

d’explorer de nouvelles dimensions grâce aux 

partenaires du programme : 

• L’installation et de la transmission des 

fermes, leur redimensionnement et, plus 

globalement, des futures installé·e·s ; 

• L’égalité femmes/hommes et la place des 

femmes dans l’agriculture ; 

• L’accompagnement à la restructuration 

pour les paysans·ne·s en situation de crise. 

La nouveauté, par rapport au précédent programme, 

est également de mobiliser une diversité de 

partenaires à enrichir les travaux. Les partenaires 

sont également amenés à participer au travail de 

recherche, à l’ouverture du travail sur le 
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exemple une identification des points 

commun entre le projet d’innovation 

en milieu agricole et 

l’accompagnement des porteurs de 

projets en milieu local quelques soit 

leurs domaines.  

développement local… ce qui n’était pas le cas sur la 

précédente programmation : plus de synergie 

partenariale. 

Les principes spécifiques associés au projet :  

• Le décloisonnement avec le 

développement rural/local : le projet 

s’intéresse également aux autres 

problématiques de la création d’activité et 

de la reprise d’outils de travail en milieu 

rural, afin d’apporter un éclairage par et 

avec les UsageR·E·s sur les services à la 

population en milieu rural. Il s’agira pour 

UsageR·E·s de nourrir et se nourrir d’autres 

champs et problématiques du 

développement rural, notamment grâce à 

des échanges d’expériences avec des 

acteurs de l’économie sociale et solidaire. 

• L’égalité femmes-hommes : en mettant en 

place des espaces de réflexion sur la place 

des femmes dans le monde rural, les 

fermes ou la création d’activité. 

 

RESULTATS / 

REALISATION 

• Productions de guides méthodologiques, tutoriels (plan, vidéos, photos…), modules de formation, 

ressources méthodologiques à destination des acteurs du développement rural. 

• Elaboration de plans, tutoriels d’outils et de bâtiments originaux et innovants pour diffuser l’auto-

construction chez les paysans.  

REGARD SUR LA 

MISE EN ŒUVRE 

DES PROJETS 

MCDR  

LES DIFFICULTES RENCONTREES 

Des difficultés ont été rencontrées, dans le cadre 

du projet « Usages » au niveau de la dynamique 

partenariale. Le partenariat a été finalement très 

peu animé, en dehors de l’Atelier Paysans. 

Des problématiques sur la complexité 

administrative et les délais de paiement sont 

également pointées. Le principal frein semble 

être la charge administrative et financière du 

dispositif.  

LES « EFFETS PLUS-VALUES » DU RRN  

Le RRN donne un « label » qui permet de 

faciliter les échanges, la recherche de 

nouveaux partenaires…  

Des interactions entre MCDR très 

intéressantes, notamment dans le cadre 

des « Agoras des projets » organisées par 

le RRN.  
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Projet « MADAME »  

 

 

« MADAME » - Motiver et Accélérer le Développement des compétences des femmes de l’Agro-artisanat en 

Milieu rural pour une meilleure Egalité 

PORTEUR : CMA France 

PARTENAIRES : CMA du Rhône, CMA de la Drôme, CMA de l’Ardèche, Chambre d’agriculture du Rhône, Maisons familiales rurales 

d’Auvergne-Rhône-Alpes, Maisons familiales rurales de Provence-Languedoc  

PROGRAMMATION : MCDR 2018-2021 

 

 

DOMAINE 

 

OBJECTIFS CLES DU 

PROJET 

 

EGALITE FEMME/HOMME 

 

Comprendre les freins à la mixité professionnelle dans l’agro-artisanat en milieu rural ;  

Développer et expérimenter (à partir des enseignements) des solutions pour lever les freins à la 

mixité. 

 

CONTEXTE ET 

FINALITES DES PROJETS 

La genèse du projet prend racine en lien avec la chambre des métiers du Rhône qui souhaitait se 

mobiliser sur la thématique de l’égalité femme / homme. En effet, si les entreprises artisanales et 

agricoles sont des acteurs de premier plan pour le développement de l’économie locale en zones 

rurale, ces deux secteurs sont fortement concernés par de nombreux freins à la mixité 

professionnelle et à l’égalité femme-homme.  

C’est ainsi qu’est né le projet « Madame » piloté par CMA France, mais dont le volet 

opérationnel repose fortement sur la CMA du Rhône qui dispose d’une importante 

connaissance et vision du terrain.  

L’objectif du projet est de comprendre les mécanismes à l’œuvre et proposer des 

solutions adaptées à la spécificité des zones rurales. Il est réalisé en Auvergne-

Rhône-Alpes et en Provences-Alpes-Côtes-d ’Azur.   

Projet lancé en 2018, il comprend 3 phases :  

• La première étape du projet étudie les freins à la mixité professionnelle existants au sein 

de plusieurs métiers agricoles et artisanaux. Cette étape se traduit par une importante 

phase de collecte de données et d’analyses. Elle comprend également une démarche 

d’enquête visant à développer une approche sociologique sur le ressenti, les stéréotypes… 

In fine, cette étape donnera lieu à un rapport d’enseignements.  

• À la suite des grandes tendances observées, la deuxième étape conceptualise et 

expérimente des solutions innovantes à mettre en œuvre dans les deux secteurs.  

• La troisième et dernière étape évalue les expérimentations menées, déploie et diffuse les 

bonnes pratiques identifiées. 



 

 EVALUATION DU RESEAU RURAL NATIONAL 93 

 

RESULTATS 

ATTENDUS  

• Rapport d’études sur l’ensemble des zones étudiées 

• Développement et expérimentation d’outils concrets  

• Rapport identifiant les forces et faiblesses de chacune des solutions mises en œuvre 

• Rapport final opérationnel visant à démultiplier les solutions 

➔ Des premiers résultats devraient être communiqués lors de l’AG de la chambre des métiers du 

Rhône en juin 2019.  

REGARD SUR LA MISE 

EN ŒUVRE DES 

PROJETS MCDR  

LES DIFFICULTES RENCONTREES 

• Un montage du dossier particulièrement 

complexe, du fait : du formalisme (dossier 

papier), des multiples demandes de pièces 

administratives, de taux et plafonds de 

subventions difficile à comprendre et des 

multiples conditions (tête de réseau national, 

mobilisation de plusieurs partenaires…).  

• Une difficulté à mobiliser les partenaires au 

début du projet. 

LES « EFFETS PLUS-VALUES » DU RRN  

• Les rencontres MCDR sont très 

intéressante, elles facilitent les 

échanges avec les autres 

porteurs, des partages de 

bonnes pratiques, de 

difficultés.  
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Projet « AgroEcoDom » / Projet 

« TransAgriDom » 

 

« AgroEcoDom » - Mobilisation inter-régionale du monde 

rural pour le développement local de pratiques 

agroécologiques dans les Départements d’Outre-Mer 

PORTEUR : CIRAD 

PARTENAIRES : Acta, Inra, Armeflhor, Ikare, IT2, FRCA, eRcane, les 

Chambres d’agriculture de Guadeloupe, Martinique, Guyane, La 

Réunion et Mayotte, ITVI, IFIP, Idele, ITAB  

PROGRAMMATION : MCDR 2015-2018 

« TransAgriDom » - Accentuer la synergie entre 

territoires et acteurs des réseaux d'innovation et 

de transfert agricole pour assurer la transition 

agroécologique dans l'outre-mer 

PORTEUR : CIRAD 

PARTENAIRES : Acta, ITAVI, Idele, ITSAP, eRcane, IT2, Solicaz, 

les Chambres d’agriculture de Martinique, Guyane, La 

Réunion, associations, organisations de producteurs, 

coopératives, lycée agricole (Coco-ni-Mayotte), le Parc 

Naturel régional de Martinique 

PROGRAMMATION : MCDR 2018-2021 
 

DOMAINE 

 

OBJECTIFS CLES DES 

PROJETS 

 

AGROECOLOGIE 

 

Encourager le conception et l’utilisation de systèmes de production agricole et de pratiques 

agronomiques respectueuses de l’environnement ;  

Faciliter les échanges inter-DOM en termes de connaissances, d’expériences et de progrès 

techniques dans les filières végétales et animales, afin de favoriser le transfert au profit des 

agriculteurs et éleveurs. 

 

CONTEXTE ET 

FINALITES DES PROJETS 

AGROECODOM 

Le Projet « AgroEcoDom » est très axé sur 

l’agroécologie et la recherche et développement en 

agriculture Ultra-Marine.  

La genèse du projet prend racine à la suite des 

grèves générales (en outre-mer) de 2008-2009 

ayant notamment abouti à la création des réseaux 

d’innovation et de transfert agricole, les RITA, pour 

renforcer l’autonomie alimentaire dans les 

territoires d’outre-mer. Ce sont des réseaux 

présents dans chacun des DOM dont l’animation 

nationale a été confiée conjointement à l’ACTA et 

au CIRAD. La MCDR « AgroEcoDom » s’inscrit donc 

dans le double contexte de mise en place d’une 

politique publique (le projet agroécologique « 

Produire autrement ») et de territoires tropicaux 

TRANSAGRIDOM 

La MCDR « TransAgriDom » s’inscrit dans la 

continuité du projet « AgroEcoDom ».  

L’objectif principal est de faciliter et 

d’accentuer la synergie entre territoires 

pour assurer la transition agroécologique 

dans l’outre-mer français.  

Au regard du précédent projet, l’objectif est 

également de renforcer et enrichir le 

réseau en intégrant davantage les acteurs 

du développement rural (groupements 

d’actions locales, structures 

d’enseignement, parcs régionaux ou 

nationaux. 
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devant faire face à des défis économiques et 

sociaux importants.  

Ainsi, la MCDR « AgroEcoDom » porte l’ambition de 

renforcer les liens entre les territoires, en facilitant 

les échanges de connaissances, d’expérience et de 

bonnes pratiques agroécologiques entre les cinq 

départements d’outre-mer et la métropole.  

 

Les principes spécifiques associés au projet :  

• Le décloisonnement ;  

• L’amélioration de la mise en œuvre des PDRR : 

La MCDR, en renforçant les échanges sur les 

bonnes comme les mauvaises pratiques, 

facilite la mise en œuvre des projets locaux 

financés sur le FEADER, principalement sur les 

mesures 1,2 et 16.  

Les principes spécifiques associés au 

projet :  

• Le décloisonnement renforcé aux 

acteurs du développement rural ;  

• L’amélioration de la mise en œuvre des 

PDRR : réaliser des supports de 

communication, de connaissance, de 

conseil ou d’enseignement, qui 

contribueront à la mise en œuvre des 

PDRR  

• La dimension européenne : une 

analyse croisée des PDR des DOM et 

des régions européennes qui ont des 

productions tropicales est par exemple 

prévue.  

 

RESULTATS  

• 12 groupes de travail multidisciplinaires et multi partenariaux ont été constitués 

• Création et mise en visibilité de l’espace MCDR dans le système d’information des RITA 

• Création d’espaces collaboratifs dédiés aux groupes de travail thématiques  

• Organisation de rencontres inter-DOM en Martinique (2016) : regroupant une centaine d’acteurs 

du monde agricole ultra-marin représentant plus de 35 structures pendant une semaine pour 

échanger leurs expériences en matière de systèmes de cultures basés sur les principes de 

l’agroécologie lors d’ateliers, de visites de terrain ou de séminaires en plénière.  

• Rencontres inter-Dom dans l’Océan Indien en 2017 : deux semaines de rencontre à Mayotte et à 

la Réunion, ayant associé au total 200 participants représentant plus de 60 structures  

• Production dans le cadre des rencontres inter-Dom de 15 films, 15 posters, plaquette de 

présentation du projet…  

• Projets de rencontres inter-Dom en Guyane (2019) et en Guadeloupe (2020) 

• Réalisation de plusieurs livrables : fiches techniques, guides, bases de données, réseaux 

d'échanges… 

 

Pour en savoir + : https://coatis.rita-dom.fr/ 

 

REGARD SUR LA MISE 

EN ŒUVRE DES 

PROJETS MCDR  

LES DIFFICULTES RENCONTREES 

Le programme « AgroEcoDom » initialement plus 

ambitieux a été revu à la baisse du fait des difficultés de 

programmations et notamment des retards de paiement 

des demandes d’aides annuelles.  

LES « EFFETS PLUS-VALUES » DU RRN  

Au-delà de l’apport financier, c’est la 

capacité du RRN à faciliter le 

décloisonnement et la dimension 

européenne des projets qui est 

soulignée.  

https://coatis.rita-dom.fr/
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Projet « TRESSONS »  

 

 

« TRESSONS » - Territoires ruraux et économie sociale et solidaire, outils et nouvelles synergies  

PORTEUR : AVISE et RTES 

PARTENAIRES : Les départements d’Ille-et-Vilaine et de Meurthe-et-Moselle, l’Association nationale des pôles d’équilibre territoriaux 

et ruraux et des pays (ANPP), l’association Familles rurales, les Chambres régionales de l'économie sociale et solidaire d'Auvergne-

Rhône-Alpes et de Bretagne, la Fédération nationale des coopératives d'utilisation de matériel agricole (FNCUMA), la Fédération des 

parcs naturels régionaux de France (FPNRF) et les réseaux ruraux du Grand Est et de Rhône-Alpes. 

PROGRAMMATION : MCDR 2018-2021 

 

 

DOMAINE 

 

OBJECTIFS CLES DU 

PROJET 

 

RURALITE / ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

Analyser et renforcer l’impact de l’ESS et de ses dynamiques partenariales dans le développement 

rural  

 

CONTEXTE ET 

FINALITES DES PROJETS 

Le projet MCDR « TRESSONS » part du constat que l’économie sociale et solidaire est un vecteur 

pour le développement inclusif et durable des territoires ruraux. Le projet porte pour ambition de 

caractériser les conditions de développement et l’apport de l’ESS dans les territoires ruraux, et 

notamment autour de l’émergence de nouvelles dynamiques économiques territoriales.  

« TRESSONS » à la volonté d’explorer de nouvelles dimensions : 

• L’amélioration de la prise en compte de l’entrepreneuriat rural dans les dispositifs et 

programmes nationaux 

• L’outillage des acteurs pour qu’ils puissent accompagner ces dynamiques locales 

• Le développement de synergies et de collaborations via notamment la création d’une 

communauté d’acteurs et le relai d’information.  

Les principes spécifiques associés au projet :  

• Le décloisonnement - Croiser les approches développement rural et local/Economie 

sociale et solidaire : à travers une étude de la place de l’ESS dans les territoires ruraux, une 

capitalisation des différentes démarches autour de l’ESS en milieu rural, un 

accompagnement et une sensibilisation des acteurs de l’ESS aux spécificités et potentialités 

des ruralités.  

• La coopération à travers le renforcement de coopérations entre acteurs ruraux, acteurs de 

l’ESS et collectivités locales, afin de créer des écosystèmes territoriaux favorables à 

l’émergence et à la consolidation d’initiatives ESS. 
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RESULTATS ATTENDUS  

• Etude de la place et de l’apport de l’ESS en milieu rural  

• Productions de kit de ressources pédagogiques (études de cas, fiches pratiques) 

• Mode d’emploi « ESS & territoires ruraux », outil de sensibilisation et de plaidoyer à 

destination des collectivités locales rurales  

REGARD SUR LA MISE 

EN ŒUVRE DES 

PROJETS MCDR  

LES DIFFICULTES RENCONTREES 

• Une contradiction a été pointée entre d’une part 

l’incitation faite aux porteurs de donner à leur 

projet une dimension européenne et d’autre 

part le manque d’information et de mise en 

contact à l’échelle européenne. Des efforts de 

simplification et de transparence sur les process 

sont une des priorités afin de faciliter la mise en 

œuvre des projets MCDR. 

LES « EFFETS PLUS-VALUES » DU RRN  

• Des séminaires sont organisés 

dans le cadre de l’appel à 

projets MCDR, ils favorisent une 

interconnaissance des 

différents porteurs de projets 

pour que des passerelles 

puissent se créer entre les 

différents projets lorsqu’il y a 

des sujets en commun. 
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5.2  Enquêtes à destination des parties prenantes du RRN 

5.2 a - Présentation de l’enquête (objectifs) 

Ce travail d’enquête intervient en complément des investigations menées dans le cadre de l’évaluation des 

actions du réseau rural national.  

Cette dernière, ciblée sur la notoriété et sur la satisfaction des actions du réseau, vise à recueillir la 

perception des parties prenantes sur les actions engagées, les résultats obtenus, ainsi que les attentes pour 

les actions futures du réseau.  

 

5.2 b - Modalités de l’enquête 

Une enquête en ligne a été réalisée auprès de l’ensemble des parties prenantes du RRN (plus de 1500 

contacts). 

Cette enquête s’est déroulée du 25 février au 25 mars 2019. Deux relances ont été réalisées les 11 et 21 

mars.  

Les parties prenantes ont reçu, le 25 février 2019, le message suivant, les invitant à répondre à l’enquête. 

Le bureau d'études Teritéo et ses partenaires (Crealead et eurêka) ont été mandatés, par le réseau rural 
national et ses co-pilotes, pour réaliser l’évaluation de leur action. 
 
Cette évaluation s’appuie notamment sur la présente enquête destinée à l’ensemble des parties prenantes 
du réseau rural national. Elle vise à recueillir votre perception sur les actions engagées à ce jour, les résultats 
obtenus, ainsi que vos attentes pour les actions futures du réseau. 
 
Ainsi, nous vous invitons à répondre à cette enquête avant le 22 Mars prochain. Pour y accéder, cliquez sur 
le lien ci-dessous.  
 
Sinon, copiez et collez l'adresse ci-dessous dans la fenêtre de votre navigateur. 
 
Vos avis et réponses nous seront précieux pour construire un jugement évaluatif. Elles permettront 
d’orienter et d’améliorer le programme de travail jusqu’à 2020, mais aussi d’alimenter les réflexions sur son 
positionnement sur la future génération 2021-2027. Pour toute difficulté ou question d'ordre technique, 
merci de contacter Simon Albalat par mail (albalat@teriteo.fr). 
 
Vous pouvez également diffuser cette enquête à votre réseau, si cela vous semble pertinent. Le cas échéant, 
merci de diffuser le lien suivant.  
 
Vous remerciant par avance de votre contribution, 
 
Très cordialement, 
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5.2 c - Présentation des répondants 

L’enquête a permis de collecter 179 réponses complètes, soit un taux de retour de 11,5%. 

PLUS DE 1 REPONDANT SUR 2 INTERVIENT A L’ECHELLE LOCALE 

Sur les 179 partenaires ayant répondu à 

cette enquête, 55% interviennent 

principalement à l’échelle locale. On 

relève notamment un nombre 

important de GAL et de Pays/PETR 

parmi les répondants.  

23% des répondants interviennent 

principalement à l’échelle 

départementale ou régionale (chambre 

d’agriculture, Région…), 18 % à l’échelle 

nationale (association – tête de réseau, 

CGET, Ministère…) et 3% à l’échelle 

européennes (organisme de recherche, 

ENRD…).  

 

DES ACTEURS GLOBALEMENT PEU IMPLIQUES DANS LA VIE DU RESEAU 

La grande majorité des répondants 

estime que leur participation au RRN 

est faible (77% en cumulant plutôt 

faible et très faible).  

Un constat à mettre en lien avec le 

niveau d’intervention des répondants. 

La surreprésentation des GAL, 

Pays/PETR, plus éloignés des instances 

de gouvernance du réseau, explique ce 

faible niveau de participation.  
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UNE PART IMPORTANTE D’ACTEURS CONTRIBUE A LA COMMUNAUTE LEADER 

44% des répondants contribuent à la 

communauté LEADER (données 

également à mettre en lien avec les 

analyses précédentes).  

30% identifient ne contribuer à aucune 

communauté de travail.  

Les autres communautés (PEI, MCDR) 

sont plus faiblement citées : 7% pour la 

communauté PEI et 10 % pour la 

communauté MCDR.  

In fine, 9% des répondants identifient 

contribuer à plusieurs communautés 

(principalement MCDR et PEI).  
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5.2 d - Le RRN et l’information du grand public sur la politique de 

développement rural et les possibilités de financement (OS3) 

 DES ACTIONS POUR INFORMER LE GRAND PUBLIC DES PRIORITES ET ACTIONS EUROPEENNES EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT 

AGRICOLE ET RURALE JUGEES PAS ASSEZ SATISFAISANTES 

 

31% des répondants à l’enquête, soit la plus grande part, ne portent pas d’avis sur la question. Un chiffre qui 

traduit une faible visibilité des actions du réseau pour certains acteurs.  

En considérant uniquement les 

répondants qui portent un avis sur la 

question, une majorité juge l’action 

conduite par le réseau négativement : 

53% des répondants estiment que les 

actions ne sont satisfaisantes 

(cumulant plutôt insatisfaisante et très 

insatisfaisante).  
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UNE FORTE CORRELATION ENTRE LE NIVEAU D’IMPLICATION DANS LE RESEAU ET L’AVIS DES REPONDANTS SUR LES ACTIONS DE 

COMMUNICATION   

Les acteurs peu, voire très peu, impliqués dans le réseau ne portent d’avis sur la question ou jugent l’action 

plutôt négativement.  A l’inverse, les partenaires impliqués jugent davantage positivement l’action du réseau 

: 43% d’avis positif pour les parties prenantes avec une implication plutôt forte et 78% pour les parties 

prenantes avec une implication très forte. Ces données supposent ainsi une difficulté pour le réseau à se 

positionner au-delà d’un cercle resserré d’acteur : les acteurs les plus impliqués au sein du réseau.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DES OUTILS DE COMMUNICATION JUGES GLOBALEMENT DE QUALITE 

Les répondants à l’enquête ont 

majoritairement exprimé des avis 

positifs sur les différents outils de 

communication.  

Les newsletters, le site internet, et 

les outils autour du FEADER sont 

identifiés comme particulièrement 

réussis : « Le site internet a évolué 

et c'est une bonne chose » / « Les 

newsletters sont bien réalisées et 

sources de plein d'informations » / 

« Le tutoriel réalisé récemment pour 

aider les porteurs de projet à monter leur demande d'aide FEADER est très bien ».   
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Pour autant, plusieurs enjeux d’amélioration ont été pointés par les parties prenantes, à la fois sur les outils 

de communication et de manière plus globale sur la stratégie de communication du réseau.  

  

DES PERCEPTIONS CONTRASTES SUR L’ARTICULATION AVEC LA COMMUNICATION REGIONALE  

57 % des répondants, jugent que 

l’action du RRN en matière de 

communication est bien articulée avec 

celles conduites à l’échelle régionale. 

Néanmoins, une part importante 

(43%) identifient de réelles difficultés 

d’articulation, qui seraient 

principalement liées à une 

problématique de maturité inégale 

des réseaux régionaux.   
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5.2 e - Le RRN et la mobilisation des parties prenantes (OS1) 

DES AVIS CONTRASTES CONCERNANT LA 

CAPACITE DU RESEAU A RENFORCER LES 

LIENS ENTRE ACTEURS RURAL ET 

AGRICOLE ET LEUR IMPLICATION 

49% des répondants à l’enquête 

estiment que l’action du RRN 

contribue (fortement et très 

fortement) à renforcer les liens 

entre acteurs rural et agricole et 

leur implication. Pour ces 

partenaires, les appels à projet 

MCDR et l’effet « catalyseur » du réseau permettent de favoriser ce décloisonnement et la mobilisation des 

parties prenantes : « Les thématiques retenus pour le deuxième appel à projet MCDR permettent de renforcer 

les liens entre acteurs ruraux et agricoles », « la plus-value du réseau repose sur les approches multi-acteurs ».  

A l’inverse, pour prés de 51% des repondants la gouvernance (jugée complexe) du réseau et le peu d’ancrage 

territorial sont des freins à la mobilisation des parties prenantes et au décloisonnement : « La gouvernance 

n’est pas propice au décloisonnement », « Le RRN contribue assurément à renforcer les liens entre les acteurs 

institutionnels et/ou les têtes de réseau, de niveau régional ou national. En revanche, son effet sur les leins 

entre acteurs prodessionnels ou de niveau très local est très difficilement mesurable ».  

DES POSITIONNEMENTS EGALEMENT CONTRASTES SUR LA CREATION DE NOUVEAU CONTACTS ET SUR LE RENFORCEMENT DE 

L’ACCES A L’INFORMATION AUX RESEAUX EUROPEENS DE DEVELOPPEMENT RURAL :  

50,3% des répondants estiment que leur 

participation au réseau a permis de créer de 

nouveau contacts. Pour certains, le RRN est 

un véritable lieu d’échange.  

En revanche, pour 51% le réseau ne permet 

pas un meilleur accès et une meilleure 

information aux réseaux européens de 

développement rural. En effet, pour ces 

répondants, la dimension européenne est à 

renforcer et n’est pas suffisamment au cœur 

des actions du RRN.   
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5.2 f - L’action du RRN pour favoriser le déploiement des PDR (OS2) 

UN MANQUE DE VISIBILITE SIGNIFICATIF DE L’ACTION DU RRN EN FAVEUR DE LA MISE EN ŒUVRE DES PDR 

60% des répondants n’ont pas 

connaissance du rôle que joue 

le RRN vis-à-vis du 

déploiement des PDR.  

Même si, plus les acteurs sont 

impliqués dans le réseau, plus 

la connaissance de l’action du 

RRN en faveur du déploiement 

des PDR est importante, il est à noter que plus d’un quart (29%) des acteurs « très impliqués » n’ont pas 

connaissance du rôle du RRN vis-à-vis des PDR.  

 

UNE VISION POSITIVE DES ACTIONS DU RRN EN MATIERE D’APPUI DES PDR 

Les répondants ayant connaissance du rôle du RRN dans l’appui aux PDR portent un avis majoritairement 

positif sur les actions conduites par le Réseau : 60% des répondants jugent l’action du RRN en faveur du 

déploiement des PDR plutôt satisfaisante. Le soutien aux projets MCDR et les travaux conduits au travers de 

l’ODR sont particulièrement appréciés et jugés de qualité.  
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Pour certains, ces actions manquent néanmoins de visibilité « Améliorer la visibilité de certaines actions (ex : 

formations) ». « Les travaux avec l'ODR sont très intéressants mais mériteraient d'être plus mis en avant. Je 

ne sais pas si les membres du réseau ont bien connaissance des ressources potentiellement disponibles ».  
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5.2 g - L’action du RRN pour favoriser l’innovation (OS3) 

UN MANQUE DE VISIBILITE DES ACTIONS DU RESEAU EN FAVEUR DE L’INNOVATION 

65% des répondants n’ont 

pas connaissance du rôle que 

joue le RRN en termes de 

soutien à l’innovation.  

Comme pour les analyses 

précédentes, une corrélation 

forte existe entre le niveau 

d’implication dans le réseau 

et la connaissance des 

missions et actions du RRN : 

plus les parties prenantes 

sont impliqués plus la connaissance, du rôle du RRN en faveur de l’innovation, est importante.  

Pour autant, 36% des acteurs très impliqués n’ont pas connaissance de ces actions.  
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UN HAUT NIVEAU DE SATISFACTION SUR LES ACTIONS DU RRN (POUR LES ACTEURS CONNAISSANT LES ACTIONS DU RRN EN FAVEUR 

DE L’INNOVATION) 

76% des répondants jugent 

positivement l’action du RRN en 

soutien à l’innovation. Les 

évènements et actions autour des 

PEI, et le partage d’information et 

synthèse de travaux, sont des outils 

jugés réussis.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, la contribution claire du RRN 

au décloisonnement est également 

identifié comme propice à l’innovation : 

pour 55% des répondants le RRN 

contribue au décloisonnement des 

acteurs du monde agricole et du 

développement territorial.  
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5.2 h - Pistes et perspectives  

 

 

Parmi les domaines sur lesquels le RRN devrait amplifier sont action les répondants ont majoritairement 

identifiés :  

✓ La diffusion d’exemple concret de bonnes pratiques, domaine ciblé par plus de 60% des répondants. 

En effet le caractère parfois trop « désincarné » du réseau a souvent été identifié par les répondants 

comme un frein : « Les outils, publications... sont trop éloignés des préoccupations locales », 

« L'action du RRN me semble peu visible depuis nos territoires, c'est une ressource certainement très 

intéressante mais que l'on utilise peu ». 

 

✓ Les événements / ateliers d’échanges, domaine identifié par 54% des répondants.  

 

✓ Dans la même logique, favoriser la coopération et les échanges entre acteurs a été identifié par 51% 

des répondants.  

En complément, pour les parties prenantes, 3 actions sont identifiées comme prioritaires pour le réseau :  

✓ Donner la parole aux territoires ruraux, dans la perspective de la future programmation, afin que 

l’expérience de terrain puisse être entendue pour éviter de reproduire les mêmes erreurs ;  

✓ Développer une activé plus importante sur la coopération ; 

✓ Et, de façon globale, donner davantage de sens au RRN : diffuser plus largement des exemples 

concrets, clarifier les objectifs en matière d’accompagnement des PDR…  

  

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70%

Appels à projets innovants

Mutualisation d'outils

Veille juridique / réglementaire

Actions de formations

Actions de représentation et de plaidoyer (préparation…

Information grand public sur la politique de…

Favoriser la coopération et les échanges entre acteurs

Evènements / ateliers d'échanges

Diffusion d'exemples concrets de bonne pratiques

Pistes d'amélioration identifiées par les répondants (153 réponses)
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6.  ANNEXES 
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6.1  Réexamen de l’arbre d’objectifs 
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6.2  Questionnaire d’enquête en ligne  

VOUS ET VOTRE IMPLICATION DANS LE RESEAU 

1. Votre structure : 

o Réponse libre champ « texte » 

 

2. Vous intervenez principalement …  

o A l’échelle locale 

o A l’échelle départementale ou régionale 

o A l’échelle nationale 

o A l’échelle européenne / internationale 

 

3. Comment définiriez-vous votre niveau de participation au réseau rural national ?  

o Très faible – pas de participation active 

o Plutôt faible – consultation de la newsletter ou participation épisodique aux évènements 

o Plutôt forte – participation régulière à des évènements 

o Très forte – contributions régulières et / implication dans la gouvernance  

4. Au sein du réseau, contribuez-vous plus particulièrement à une communauté de travail ? 

o Communauté Leader 

o Communauté Mobilisation collective pour le développement rural (MCDR) 

o Communauté Partenariats européens pour l’innovation (PEI) 

o Autre ou Aucun 

 

LE RRN ET L’INFORMATION DU GRAND PUBLIC SUR LA POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT RURAL ET LES POSSIBILITES DE FINANCEMENT  

(OS 3)  

5. L’action conduite par le réseau pour informer le grand public les priorités et actions européennes en matière 

de développement agricole et rurale, vous parait-elle… ? 

o …très insatisfaisante 

o … plutôt insatisfaisante 

o … plutôt satisfaisante 

o … très satisfaisante 

o Je n’ai pas d’avis sur la question / je ne sais pas 

 

6. Parmi les outils développés, lesquels vous semblent le plus utiles / remarquables ? Question curseur Fort / 

Faible sur chaque item 

o Le site internet du réseau 

o Les newsletter et brochures (présentation du réseau, du RRN) 

o Les évènements et salons 
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o Les fiches et vidéos de présentation du FEADER 

o La communication autour des projets de Mobilisation conjointe pour le développement rural  

o Je n’ai pas d’avis sur la question / je ne sais pas 

7. Pouvez-vous détailler les éléments les réussites et / ou les points à améliorer ? 

o  Réponse libre champ « texte » 

8. L’action du RRN en matière de communication vous parait-elle bien articulée avec celles conduites à l’échelle 

régionale ?  

o Oui 

o Non 

=> si « Non », conditionnelle : Pouvez-vous préciser ?  

LE RRN EST LA MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES (OS1)  

9. Dans quelle mesure l’action du RRN contribue à renforcer les liens entre acteurs rural et agricole et leur 

implication ?  

o … très forte contribution insatisfaisante 

o … forte contribution  

o … faible contribution  

o … très faible contribution 

 

10. Pouvez-vous détailler les éléments les réussites et / ou les points à améliorer ? 

 Réponse libre champ « texte » 

 

11. A titre personnel, la participation au réseau vous a-t-elle permis de créer de nouveau contacts ?  

o Oui 

o Non 

 

12. Les actions du réseau vous ont-elles permis un meilleur accès et une meilleure information aux réseaux 

européens de développement rural ?  

o Oui 

o Non 

 

13. Avez-vous des suggestions pour améliorer l’action du RRN en faveur de la mobilisation et la mise en réseau 

de ses membres ?  

 Réponse libre champ « texte » 

L’ACTION DU RRN POUR FAVORISER LE DEPLOIEMENT DES PDR (OS2) 

14. Avez-vous connaissance du rôle du réseau rural national vis-à-vis des programmes de développement rural 

régionaux ?  

o Oui 

o Non → Conditionnelle :  Si non, passage à l’OS 3 
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15. Globalement, l’action du RRN pour faciliter le déploiement des PDR vous semble… 

o … très insatisfaisante 

o … plutôt insatisfaisante 

o … plutôt satisfaisante 

o … très satisfaisante 

16. Pouvez-vous détailler les éléments les réussites et / ou les points à améliorer ? 

 Réponse libre champ « texte » 

17. Parmi les outils développés, lesquels vous semblent le plus utiles / remarquables ? Question curseur Fort / 

Faible sur chaque item –  

o Actions de formations mutualisées (A1) 

o Les travaux conduits au travers de l’Observatoire du Développement rural (ODR) – (A3) 

o Les études et travaux d’évaluation (A4) 

o Le soutien aux activités interrégionales des réseaux ruraux régionaux (A6) 

o Le soutien aux projets de Mobilisation collective pour le Développement rural (A6) 

o La veille réglementaire 

o Autres ➔ Conditionnelle : Préciser 

o Je n’ai pas d’avis sur la question / je ne sais pas 

 

18. Avez-vous des suggestions pour améliorer l’action du RRN en faveur du déploiement des PDR ?  

o  Réponse libre champ « texte » 

o  

L’ACTION DU RRN POUR FAVORISER L’INNOVATION (OS3) 

19. Avez-vous connaissance des missions et actions du réseau rural national en faveur du développement de 

l’innovation  

o Oui 

o Non → Conditionnelle :  Si non, passage à « pistes et perspectives » 

20. Globalement, l’action du RRN en faveur de l’innovation vous semble… 

o … très insatisfaisante 

o … plutôt insatisfaisante 

o … plutôt satisfaisante 

o … très satisfaisante 

 

21. Pouvez-vous détailler les éléments les réussites et / ou les points à améliorer ? 

o  Réponse libre champ « texte » 

22. Parmi les initiatives mises en œuvre, lesquelles vous semblent le plus utiles / remarquables ? Question curseur 

Fort / Faible sur chaque item avec NSP 

o Plateforme collaborative entre Régions et dédiée au PEI 

o Mise en place de réseaux thématiques de groupes opérationnels PEI 

o Partage d’information et synthèse de travaux 

o La participation aux activités européenne du PEI 
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o Autres ➔ Conditionnelle : Préciser 

 

23. Dans quelle mesure le réseau contribue-t ’il au décloisonnement des acteurs du monde agricole et du 

développement territorial ?    

o Très fortement 

o Fortement 

o Faiblement 

o Très faiblement 

o Je n’ai pas d’avis sur la question / je ne sais pas 

 

24. Avez-vous des suggestions pour améliorer l’action du RRN pour développer l’innovation ? 

o  Réponse libre champ « texte » 

PISTES ET PERSPECTIVES 

25. Selon vous, dans quels domaines le RRN devrait-il prioritairement amplifier son action ?  

o Veille juridique / réglementaire…. 

o Diffusion d’exemples concrets de bonnes pratiques 

o D’évènements / ateliers d’échanges 

o Appels à projets innovants 

o Mutualisation d’outils (outils de communication, appui à mise en place de groupement de 

commande…) 

o Actions de formation 

o Information grand public sur la politique de développement rural 

o Actions de représentation et de plaidoyer (préparation du post 2020, pivot entre réseaux régionaux 

et européens…) 

o Autres (préciser votre réponse en question suivante)  

 

26. Pouvez-vous préciser les actions ou initiatives qui vous sembleraient prioritaires pour le réseau ?  

o Réponse libre champ « texte » 
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6.3  Guide d’entretien auprès des acteurs, partenaires et 

porteurs de projets 

 

- Evaluation du Réseau Rural National –  

Guides d’entretiens auprès des acteurs, partenaires et porteurs de projets 

Nota : Le réseau rural national et ses co-pilotes ont engagé une démarche d’évaluation de leur action, pour 

laquelle les cabinets Teritéo Crealead et Eurêka 21 ont été mandatés. 

Ce document constitue un guide indicatif permettant aux bureaux d’études de conduire les entretiens 

stratégiques qu’ils doivent réaliser auprès de partenaires et participants clefs du réseau rural national.  

Ce guide d’entretien a été élaboré de façon à couvrir l’ensemble des questions évaluatives et activités du RRN. 

Les positionnements des acteurs et des structures sollicitées étant diverses, les questionnements seront 

adaptés par les consultants lors de l’échange en fonction de l’interlocuteur. 

 

Un tableau indicatif des questionnements prioritaires par catégorie d’acteurs est présenté en fin de document.  

QUESTIONNEMENTS EVALUATIFS EN LIEN AVEC LES OBJECTIFS STRATEGIQUES DU RRN 

LE RRN ET L’INFORMATION DU GRAND PUBLIC SUR LA POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT RURAL ET SES FINANCEMENTS (OS 3) 

1. Quels sont les outils de communication et actions de communication mises en place par le RRN selon vous les 

plus efficaces ? 

2. Pour vous, la visibilité du RRN et de ses activités auprès des acteurs du monde rural et du monde agricole, à 

l’échelle nationale et des régions, s’est-elle renforcée depuis le début de la période de programmation ? 

3. Avez-vous utilisé des outils du RRN (site internet, annuaire de contacts, brochures et publications…) ? Quels outils 

vous paraissent éventuellement manquants ? 

4. Les supports de communication mis à disposition par le RRN vous paraissent-ils de bonne qualité ? L’accès au 

centre de ressources (et aux différentes publications, brochures et informations qui y sont collectées vous semble-

t-il clair et satisfaisant ? 

5. Avez-vous participé à des rencontres et/ou séminaires thématiques ou transversaux animés par le RRN ? Si oui, 

ces rencontres et animations vous-ont-elles apporté ? sur quels aspects ? Quels axes d’amélioration envisagez-

vous pour ces évènements ? 

LE RRN EST LA MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES (OS1) 

6. L’organisation et la gouvernance du RRN et de l’UNA vous semblent-elles propices et efficaces en termes de 

mobilisation des parties prenantes autour de la politique du développement rural ? De quelle manière et dans 

quelle mesure le fonctionnement du RRN a-t-il favorisé une plus grande implication du partenariat ? 

7. L’évaluation réalisée dans le cadre du RAMO remis à la CE en 2017 faisait le constat d’une implication inégale des 

parties prenantes du RRN au travers de ses activités. En effet, cette évaluation a souligné l’implication forte des 

acteurs agricoles par rapport aux acteurs du développement rural peut-être moins concernés par les thématiques 
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abordées jusque-là par le RRN. Cette situation a-t-elle selon vous évolué ou ce constat vous paraît-il toujours 

pertinent ?  

8. Comment percevez-vous l’articulation du RRN avec les autres réseaux thématiques et transversaux existants en 

France ? Voyez-vous éventuellement des leviers d’amélioration afin de garantir une meilleure articulation ou 

complémentarité entre ces différents réseaux ? 

9. Avez-vous été informés des évènements et activités des réseaux européens (ENRD, réseau européen PEI-AGRI…) 

par l’intermédiaire du RRN ? Si oui de quelle manière (site internet ? réunions d’échanges ?). Si oui, avez-vous 

participé / vous êtes-vous impliqués dans l’un ou plusieurs de ces évènements ou activités européennes ? Le RNN 

permet-il de renforcer la dimension européenne de vos activités ?   

10. Avez-vous par exemple été destinataires d’informations de la part du RRN sur des bonnes pratiques et projets 

innovants conduits dans d’autres pays de l’UE ? 

11. Un suivi des consultations et des participations des parties prenantes françaises du développement rural existe-

t-il ? ces données sont-elles éventuellement accessibles ? 

L’ACTION DU RRN POUR FAVORISER LE DEPLOIEMENT DES PDR (OS2) 

12. Le RRN a-t-il contribué selon vous à faciliter ou améliorer la mise en œuvre des PDR ? Si oui, sur quels aspects 

vous semble-t-il avoir efficacement appuyé les autorités de gestion ou bénéficiaires potentiels, et de quelle 

manière ? 

13. Les projets (MCDR) et activités du RRN ont-elles selon vous contribué à mettre en valeur des dispositifs au sein 

des PDR ou d’autres politiques de développement rural et agricole ? ont-elles selon-vous abouti à des solutions, 

outils (ex : outils juridiques), bonnes pratiques favorisant en retour la mise en œuvre du FEADER en France ? 

14. Le RRN a-t-il selon vous jouer un rôle (et si oui, dans quelle mesure) en matière d’appui au suivi et à l’évaluation 

des programmes de développement ruraux français ? Cet appui en matière de suivi-évaluation vous a-il paru 

suffisant ou insuffisant ? quelles ont été les bonnes pratiques favorisées par le RRN en la matière ? 

15. Quelles sont selon vous les principaux changements auxquels les activités et l’animation du RRN ont contribué : 

l’amélioration des connaissances par le grand public ou des publics intéressés ? l’accroissement des compétences 

opérationnelles des parties prenantes en charge de la mise en œuvre des PDR (et dispositifs associés) ?  Une 

évolution de la gouvernance dans les zones rurales ou sur des projets innovants ? une plus-value associée à la 

mise en réseau et au décloisonnement d’acteurs ? 

16. Quelles sont les difficultés que le RRN a rencontrées selon vous dans son rôle d’appui à l’amélioration de la mise 

en œuvre des PDR ? 

17. Dans quelle mesure le RRN a-t-il contribué à la prise en compte des principes horizontaux (Développement 

durable, égalité Femme-Homme et lutte contre les discriminations) ?  

L’ACTION DU RRN POUR FAVORISER L’INNOVATION(OS4) 

18. Quels sont selon vous les principaux leviers du RRN pour soutenir l’innovation (analyse des niveaux de 

contribution) ? 

19. Avez-vous connaissance d’un ou plusieurs projets innovants financés ou soutenus au titre du PSRRN ?  

20. Des échanges thématiques ou transversaux ont-ils été, à votre connaissance, spécifiquement animés autour des 

enjeux de l’innovation dans les zones rurales et les secteurs de l’agriculture, la forêt et la production alimentaire ? 

21. Que pensez-vous des actions menées par le RRN en matière de diffusion et de capitalisation des bonnes pratiques 

ou de projets exemplaires transférables ? 

22. Dans quelle mesure le RRN a-t-il selon vous contribué à soutenir l’émergence de Groupes Opérationnels PEI ou la 

mise en œuvre de projets de coopération PEI ?  

23. Dans quelle mesure le RRN a-t-il selon vous contribué à soutenir la mise en œuvre des stratégies locales de 

développement et en particulier l’émergence de projets de coopération Leader (et autres formes de coopération 

interterritoriale ou transnationale) ? 
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24. Quelle a été selon vous la plus-value du RRN / quel rôle le RRN a-t-il joué selon vous dans l’émergence ou la mise 

en œuvre de projets innovants tournés vers les enjeux environnementaux ? 

25. Quels ont été selon vous les principaux champs d’innovation des projets MCDR et autres projets encouragés ou 

soutenus par le RRN : décloisonnement des acteurs issus du monde agricole, agroalimentaire, sylviculture et 

acteurs du développement rural ? renforcement des liens urbain/rural ? actions en faveur de la préservation des 

ressources et de lutte contre le changement climatique ? autre ? 

L’ACTION DU RRN EN FAVEUR DE LA COOPERATION ET DU DECLOISONNEMENT (OBJECTIF TRANSVERSAL) 

26. Dans quelle mesure le RRN a-t-il selon vous contribué à créer des synergies et des liens entre les acteurs régionaux 

français du développement rural et les échanges et activités organisées à l’échelle Européenne ? Le RRN a-t-il 

pour vous joué de manière satisfaisant ce rôle d’articulation entre les réseaux et échanges organisés à l’échelle 

européenne et le maillon régional ? 

27. L’organisation et la gouvernance du RRN et de l’UNA vous semblent-elles propices au développement de 

coopérations entre acteurs d’origine (thématiques, géographiques…) différentes ? 

28. Le RRN a-t-il selon vous contribué au développement de projets de coopération (coopération interterritoriale ou 

transnationale via la mesure Leader des PDR ou via d’autres dispositifs) ? Si oui, quels outils et activités du RRN 

ont-elles selon vous le plus soutenu ces formes ou projets de coopération ? 

PISTES ET PERSPECTIVES 

29. Quelles sont les activités qui, selon vous, n’ont pas atteint leurs objectifs ou n’ont pas été menées et mériteraient 

selon vous d’être renforcées pour la fin de programmation ou dans la perspective de la prochaine période de 

programmation ? 

30. Avez-vous des attentes particulières en matière de structuration des activités de réseau inter-RRR ou de 

thématiques abordées par le RRN pour les deux années à venir ? 

31. Quelles devraient être les priorités du RRN dans la perspective de la nouvelle période de programmation 2021-

2027 ? 
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Vous trouverez ci-dessous une priorisation des questions en fonction de la catégorie des acteurs sollicités : 

  

QUESTIONNEMENTS 

EVALUATIFS EN LIEN AVEC 

LES OBJECTIFS 

STRATEGIQUES DU RRN 

UNA 
RESEAUX 

EUROPEENS 

REGIONS 

ET RRR 

RURAL 

& 

AGRI 

COMMUNAUTE 

LEADER 

COMMUNAUTE 

PEI 

PROJETS 

MCDR 

LE RRN ET 

L’INFORMATION DU 

GRAND PUBLIC SUR LA 

POLITIQUE DE 

DEVELOPPEMENT RURAL 

ET SES FINANCEMENTS 

(OS 3) 

  
✓  ✓  ✓  ✓  ✓  

LE RRN EST LA 

MOBILISATION DES 

PARTIES PRENANTES 

(OS1) 

✓  ✓  ✓  ✓  ✓  
  

L’ACTION DU RRN POUR 

FAVORISER LE 

DEPLOIEMENT DES PDR 

(OS2) 

✓  
 

✓  ✓  
   

L’ACTION DU RRN POUR 

FAVORISER 

L’INNOVATION (OS4) 

   
✓  ✓  ✓  ✓  

L’ACTION DU RRN EN 

FAVEUR DE LA 

COOPERATION ET DU 

DECLOISONNEMENT 

(OBJECTIF TRANSVERSAL) 

✓  
      

PISTES ET PERSPECTIVES 
✓  ✓  ✓  ✓  ✓  ✓  ✓  
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6.4  Récapitulatif des acteurs interviewés 

 



 

 
  Références Teritéo  

 

F 

 

Votre correspondant pour cette mission 

Mathieu SABOURIN 

sabourin@teriteo.fr 

09.81.83.35.67 


